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Positions  
 
Toulouse Métropole doit se doter d’une régie (14/11/2018) 
Mettre un terme définitif au projet de fusion (Novembre 2018) 
Services publics municipaux : double-peine pour les Toulousains (Novembre 2018) 
Lettre au président de la métropole (Octobre 2018) 
Les choix politiques de Jean-Luc Moudenc aggravent la situation des + démunis (25/09/2018) 
Depuis 3 ans, la qualité de vie des toulousains se dégrade (Septembre 2018) 
Education, petite enfance : des priorités en trompe-l’œil (Septembre 2018) 
Education, petite enfance : des priorités en trompe-l’œil (Août 2018) 
Des moyens supplémentaires pour les clubs de football toulousains (17/07/2018) 
Sonnez tambours, résonnez trompettes… (Juin 2018) 
Un autre regard sur la métropole (Juin 2018) 
Pour le maintien de la Grave (18/05/2018) 
Contre la vente de l’espace culturel Croix-Baragnon (16/05/018) 
Des propos irresponsables et condamnables (3/05/2018) 
L'opposition s'inquiète des attaques contre les services publics (30/03/2018) 
Pour une régie publique de l’eau (Janvier 2018) 
Retour sur le Conseil municipal (8/12/2017) 
3 ans de mensonges ! (10 octobre 2017) 
Nouvelle hausse de la contribution foncière des entreprises (04/09/2017) 
La LGV doit arriver à Toulouse ! (5/07/2017) 
A Toulouse, pour un accès public à l’eau, donnons la parole aux citoyens (1/07/2017) 
Le maire de Toulouse crée le bureau des vérifications ! (27/06/2017) 
Transports, un rendez-vous manqué (15/05/2017)  
Urbanisme : quand les élus municipaux de la majorité n’assument pas leurs actes (5/04/2017)  
La LGV doit arriver à Toulouse ! (Avril 2017) 
Retour sur le Conseil municipal (10/03/2017) 
A mi-mandat, le bilan est très décevant (Mars 2017) 
Avis des élus socialistes sur le Projet Mobilités (23/02/2017)   
Contribution au débat public de la 3e ligne de métro 
Le Conseil des renoncements (9/12/2016) 
La démocratie toujours en berne (21/10/2016) 
Les socialistes font reculer la droite sur le tarif jeunes (19/10/2016) 
Toulouse Métropole doit s'engager auprès de la future télévision locale (13/10/2016)  
Augmentation des tarifs de Tisséo (5/10/2016) 
Tarifs Tisséo : mauvaise nouvelle pour les Toulousains (07/09/2016)  
Soutien à la proposition du Département (24/06/2016)  
Développement des transports publics de l’agglomération (13/06/2016)   
Développement de l'Aéroport Toulouse Blagnac  
Aéroport Toulouse Blagnac : préserver une dynamique d’investissement  
Toulouse métropole zéro chômeur de longue durée (14/04/2016)  
Quand la communication institutionnelle vire à la propagande électorale (12/04/2016)  
Position du groupe socialiste sur le PADD (05/04/2016)   22 
Décision du Tribunal de Commerce concernant TLT (6/03/2015) 
Abandon du prolongement de la ligne B (02/03/2016)  
Construction et exploitation des stationnements, l'enfumage (19/02/2016)  
Préserver l’ambition et renforcer la dynamique de notre Métropole  
Conseil Syndical SMTC : réaction de Claude Raynal (18/12/2015)  
Abandon du projet crocodile  (25/11/2014)  
Défense du « Projet Crocodile » (19/11/2014)  
Privatisation de l'aéroport Toulouse-Blagnac (14/10/2014)  
Abandon de l’aire de grand passage de Montredon (11/06/2014)  
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Revue de presse 
 
La fusion fait monter la tension 
Pourquoi le prix de l’eau va baisser  
Métropole - Département > Claude Raynal écrit à la ministre 
Questions sur le financement de la 3e ligne de métro 
Et maintenant, la fête à dos de Minotaure 
Gymnase Saint-Sernin occupé par des sans-abri 
Fusion Métropole-Département : Claude Raynal en charge d’un rapport pour le Sénat 
L’union sacrée à gauche 
Politique > Claude Raynal passe à l’offensive 
A gauche, le choix de l’union pour 6 formations 
Claude Raynal (PS) tire à boulets rouges sur Jean-Luc Moudenc 
Claude Raynal (PS) : "Pourquoi je suis candidat à Toulouse" 
Finances > Le poids des grands projets 
Raynal dénonce la politique « à papa » de Moudenc 
Toulouse Métropole Habitat s’invite dans le débat 
Aéroport : les élus demandent à l’Etat de conserver ses parts  
Gestion de l’eau dans la Métropole : 4 candidats sur les rangs  
Moudenc : une campagne de com’ à 500.000 € ?  
Un courrier de Moudenc crispe les maires 
Gestion de l’eau potable : guerre de positions à la Métropole  
Gestion de l’eau potable : le retour du match public-privé  
A Toulouse, l’éternel retour de la bataille de l’eau  
La 3e ligne face aux doutes  
Aires de grand passage : les communes tirées au sort  
Boulevard urbain nord : des maires veulent accélérer 
Impôts sur les sociétés : on est les champions  
Aéroport : 15 M€ de dividendes seront réservés aux actionnaires 
François Briançon : Toulouse Métropole doit s’engager auprès de la future TV local  
Claude Raynal : En 2020, je ne serai pas indifférent à Toulouse  
Polémique sur la fin du tarif jeunes dans le réseau Tisséo  
La vente de l’aéroport en justice  
Aéroport Toulouse Blagnac : Claude Raynal opposé à la distribution de dividendes  
Moudenc se paye une campagne de pub à plus de 100.000 euros aux frais des contribuables  
Polémique sur la campagne pub de Moudenc à plus de 100.000 euros   
Moudenc épinglé sur ses dépenses le jour où il augmente les impôts de 7%   
Des élus PS accuse le maire de Toulouse d’avoir financé une campagne à 100.000 euros  
Hausse des impôts : deuxième salve à Toulouse Métropole  
Parkings : la gauche dénonce une opération d’enfumage  
Hausse des impôts locaux, les entreprises aussi  
Impôts : double hausse pour les Toulousains  
Du jamais vu, sur le fond comme sur la forme…  
Une seule ligne de métro au détriment du réseau 
Claude Raynal : des vœux avec vue sur le Capitole  
Le « Projet crocodiles » ne défendre pas la cause féminine  
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Service public  
 
 

Toulouse Métropole doit se doter d’une régie 
 
Mettre en comparaison des propositions de Délégation de Service Public (DSP) et 
l’étude d’une régie pouvait s’envisager au début du mandat métropolitain. Il n’en a 
rien été. En juin 2017, nous avions refusé cette délibération car elle ne donnait plus 
le temps de mettre en œuvre, dans de bonnes conditions, un passage en régie, tout 
particulièrement pour l’assainissement. Ceci nous a été cyniquement confirmé hier 
soir. Les dés étaient donc pipés dès l’origine. 
 
Néanmoins, l’étude initiée depuis une année apporte du crédit à la solution régie en 
actant que c’est une solution réaliste et opérationnelle. La régie est une bonne 
solution. Elle a le vent en poupe dans de nombreuses villes comme, récemment à 
Nice, à Paris ou encore à Montpellier. L’étude montre que Toulouse Métropole peut 
rejoindre ce mouvement.  
 
La régie est une solution qui est économiquement pertinente.  
 
Le prix de la régie, issu de l’étude, place Toulouse Métropole dans le peloton des 
métropoles bon marché. La solution de la régie est bien placée : 91% de la 
population paierait moins et 9% serait amené à faire des efforts au maximum de 1,5 
€ par mois. 
 
Le prix de l’eau en régie est d’un ordre de grandeur comparable au prix en DSP.  
 
Si l’on rapproche l’estimation prudente de l’étude du prix en régie par rapport à l’offre 
de la DSP la mieux-disante, l’écart devrait être réduit. C’est au prix de cette 
comparaison approfondie que le passage en régie apparait comme une solution 
moderne, démocratique et finalement favorable. 
 
https://www.facebook.com/raynalclaude/ 
 
 
14 novembre 2018 
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Métropole  

 
 
Mettre un terme définitif au projet de fusion Dépar tement Métropole 
à Toulouse 
 
Novembre 2018 
 
Dans un courrier transmis, à la Ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, relatif au projet de fusion Toulouse Métropole / 
Département, Claude Raynal demande à « relativiser la portée de l’adoption d’une 
motion favorable au projet de réforme » par le conseil de Toulouse Métropole. 
 
« En premier lieu, il est à noter que la motion elle-même est mise au vote sous six 
réserves… » auxquelles « les départements se sont toujours vus opposer une fin de 
non-recevoir »... 
 
« En second lieu, c’est le résultat même du vote qui doit être relativisé : sur 134 
membres présents ou représentés, seuls 79 ont voté et 75 l’ont approuvé, soit 56% 
des conseillers communautaires. Plus intéressant, 19 majorités municipales sur 37 
n’ont volontairement pas pris part au vote, Maires en tête, pour protester à la fois 
contre l’objet de la motion et la vacuité du texte présenté. Une analyse simple de la 
composition du conseil communautaire montre que les blancs ou nuls représentent 
entre 2 et 4 collectivités supplémentaires, il est donc établi qu’au moins 21 
communes sur 37 n’ont pas approuvé le principe de la fusion, soit une majorité des 
communes membres. Il ne faut pas s’y tromper, le vote de Toulouse Métropole est le 
simple reflet du poids prépondérant de la représentation de la seule ville de 
Toulouse. » 
 
Claude Raynal conclut, « Expression très claire du refus du Département de la 
Haute-Garonne, rejet d’une majorité de communes de Toulouse Métropole, il 
apparaît que les conditions que vous avez-vous-même posées, Madame la Ministre, 
conduisent à écarter ce projet de réforme sur le territoire haut-garonnais.  
C’est pourquoi, comme vous l’avez fait pour Nantes et Lille, je vous demande 
instamment de mettre un terme définitif à ce projet de fusion dont nous avons, en 
outre, beaucoup de difficultés à cerner la pertinence, les compétences 
départementales ayant peu à voir avec l’éclosion de « métropoles européennes ». 
 
 

Claude Raynal 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
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Métropole  

 
Lettre au président de la métropole sur l’eau et l’ assainissement 
 
Octobre 2018 
 
« Monsieur le Président, 
  
« L’eau est l’une des ressources naturelles indispensables à la vie et non une simple 
marchandise dont certains pourraient être privés notamment pour des raisons 
financières. Il est donc du devoir des pouvoirs publics de se préoccuper de la 
ressource en eau, de préserver sa qualité et d’en permettre l’accès à tous, tout en 
promouvant des politiques visant à en limiter la consommation. Cette responsabilité 
doit être exercée par des institutions élues démocratiquement en lien étroit avec nos 
concitoyens. 
  
« A Toulouse, depuis 1990, la gestion de la distribution et de l’assainissement de 
l’eau est assurée par un délégataire privé. Ce contrat, comme la quasi-totalité des 
contrats des communes de la Métropole, arrive à échéance en 2020. L’imminence du 
terme de ce contrat amènera très bientôt notre collectivité à se prononcer sur le choix 
du futur mode de gestion. 
  
« D’ores et déjà, la méthode que vous avez choisie nous questionne sur votre 
volonté réelle de voir un véritable débat s’engager avec les habitants de notre 
territoire sur cette question. En effet, le conseil de la Métropole du 29 juin 2017 était 
appelé à se prononcer sur l’approbation, en parallèle, du lancement d’une délégation 
de service public et d’une étude d’un mode de gestion en régie. La délibération qui 
a permis de lancer cette procédure, ne prévoyait pas d’engager le travail d’une régie 
capable de reprendre en main ces services, mais avait pour véritable objet 
d’approuver le principe d’une délégation de service public pour l’exploitation de l’eau 
potable et de l’assainissement collectif. 
  
« La décision du choix du mode de gestion, qui va engager notre collectivité pour les 
12 prochaines années, doit être prise par notre assemblée dans moins de 100 jours, 
le 13 décembre prochain. Malgré les enjeux sanitaires, environnementaux et 
économiques de ce dossier, vous vous apprêtez à prendre cette décision sans que 
les citoyens n’aient été consultés ni au cours de votre mandat, ni même à l’occasion 
de la campagne électorale de 2014. 
  
« Nous avons bien pris note de vos propos lorsque que vous avez déclaré au début 
du mois de septembre, à l’occasion de votre conférence de presse de rentrée, que 
« la concertation avec le public telle qu’elle a été menée ces dernières années à 
Toulouse, n’est plus adaptée. », propos qui traduisent votre souhait de « réorienter la 
démocratie locale ». Ainsi, sur ce dossier du choix du mode de gestion de l’eau, nous 
nous permettons de vous soumettre une proposition qui permettrait à notre sens à 
notre Conseil Communautaire, avant de prendre sa décision, d’entendre la parole de 
nos concitoyens. 
  
« Sans préjudice de la pétition du collectif « Ô Toulouse », à laquelle les signataires 
apportent leur entier soutien, nous vous proposons d’utiliser la plate-forme 



- 9 - 
 

participative que vous avez souhaité lancer à la rentrée, afin de permettre une 
consultation des habitants de la métropole par voie électronique et d’assurer la 
promotion de cette consultation par les moyens appropriés de la Métropole. Ainsi,  
les objectifs affichés de cette plate-forme seraient atteints et la parole serait donnée 
à l’ensemble des citoyens sur un sujet qui les concerne en premier lieu. 
 
« Afin de donner du temps à cette consultation démocratique, nous vous proposons 
également de repousser le vote sur le choix de gestion au premier Conseil 
Métropolitain de 2019. 
  
« Ne doutant pas de votre détermination à faire vivre la démocratie locale, nous 
savons que vous serez sensible à cette proposition. Nous vous assurons du soutien 
des groupes politiques de Toulouse Métropole signataires de ce courrier pour 
accompagner cette démarche inédite. 
  
« Nous vous prions d’agréer Monsieur le Président, l’expression de notre parfaite 
considération. » 
 

Groupe Socialiste de Toulouse Métropole 
Groupe Métropole Citoyenne 
Groupe des élus Communistes, Républicains et Citoye ns 
Groupe Génération- s, Socialisme et Ecologie 
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Politique  

 
 
Les choix politiques de Jean-Luc Moudenc aggravent la situation 
des plus démunis 
 
25 septembre 2018 
 
Hier matin, Claude Raynal et François Briançon présidents des groupes socialistes 
de Toulouse Métropole et de la ville de Toulouse ont organisé une conférence de 
presse, à l’occasion de la rentrée politique. Claude Raynal, Président du groupe 
socialiste de Toulouse Métropole, s’est exprimé sur trois sujets métropolitains : Le 
premier, celui d’une démocratie locale métropolitaine qui n’est pas à la hauteur des 
enjeux. Certes, nous pouvons saluer la création d’une plateforme numérique 
participative, à l’instar de la plupart des villes françaises. Cependant, celle-ci ne 
propose à ce jour que des sujets mineurs. Le choix du mode de gestion de l’eau et 
de l’assainissement doit être réalisé en décembre ; nous demandons qu’une 
consultation citoyenne soit organisée par le biais de cette plateforme présentant une 
synthèse des propositions, le projet de délibération et les avis des groupes 
politiques. Le deuxième sujet concerne la contractualisation entre la Métropole et 
l’Etat, tant encensé par la droite qui fait aujourd’hui part de son dépit. 
 
Les socialistes ont répété pendant des mois à Jean-Luc Moudenc qu’il ne fallait pas 
se précipiter à signer ce contrat avec l’Etat. Aujourd’hui, Jean Luc Moudenc, se rend 
compte qu’aucune de ses propositions d’améliorations n’a été prise en compte. 
 
Enfin, le transfert éventuel des compétences départementales à la Métropole pour ce 
qui concerne son territoire a été le dernier sujet abordé. L’incertitude du département 
quant aux futurs transferts de compétences aura forcément un impact sur les 
partenariats en cours avec la Métropole. L’ouverture sans précautions de ce sujet par 
Jean Luc Moudenc fragilise terriblement notre métropole. Puis, pour le groupe 
socialiste de la ville de Toulouse, François Briançon a souhaité revenir sur la ville à 
deux vitesses que Jean-Luc Moudenc propose aux toulousains. 
 
En effet, dans une Ville et une Métropole économiquement dynamique, les choix 
politiques de Jean-Luc Moudenc aggravent la situation des plus démunis : 
suppression des gratuités pour les jeunes et les séniors, réduction des montants des 
subventions allouées aux associations, augmentation des impôts et des tarifs des 
équipements publics, … Les élus socialistes sont au contraire convaincus qu’une 
redistribution solidaire est nécessaire pour réduire la fracture toulousaine. 
 

Groupe socialiste Toulouse Métropole 
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Ville de Toulouse  

 
 
Depuis 3 ans, la qualité de vie des toulousains se dégrade 
 
Septembre 2018 
 
Si l’on en croit les propos tenus par Jean-Luc Moudenc, lors de sa conférence de 
presse de rentrée « Notre quotidien s’améliore » ! La réalité, pourtant, est tout autre. 
Depuis trois ans, peu à peu, la qualité de vie des toulousains se dégrade. François 
Briançon, Président du groupe socialiste de la mairie de Toulouse a réagi aux propos 
du Maire de Toulouse : « Mais dans quel monde vit donc Jean-Luc Moudenc ? A 
l’évidence il ne connait pas la réalité vécue par de nombreux toulousains : difficultés 
de logement, bouchons, dégradations de la qualité de l’air, perte de pouvoir d’achat, 
recul des services publics … par son action, par ses décisions, il amplifie une 
situation sociale déjà préoccupante ». 
 
Les exemples ne manquent pas : la droite municipale a augmenté les impôts locaux 
de 15 %, les tarifs des services publics municipaux de 10 à 20 %, ceux des CLAE, 
des transports, la droite municipale a mis fin à de nombreuses gratuités, pour les 
séniors dans les transports en commun, pour les enfants dans les cantines scolaires. 
 
« A chaque fois, c’est le même résultat, Jean-Luc Moudenc puise dans la poche des 
toulousains explique François Briançon entre la hausse des impôts et des tarifs, il 
aura ponctionné, d’ici 2020, plus de 230 millions d’euros dans la poche des 
Toulousains. » 
 
Pourtant l’urgence est là : 
 
� La pollution de l’air avance, la qualité de vie se détériore. Les premières victimes 

sont les catégories sociales les plus populaires. 
� 73 000 personnes sont considérées comme pauvres ce qui représente un taux de 

18,6 % contre 14,5 % au plan national. 
� Les demandes d’hébergement d’urgence sont aujourd’hui supérieures d’un tiers à 

ce qu’elles représentaient il y a 5 ans. 
 
Jean-Luc Moudenc a déclaré hier qu’il voulait « être au rendez-vous de la solidarité 
de ceux qui ont moins de moyens pour vivre » ! Mensonge, cynisme absolu ! « 
Depuis trois ans, je constate que Jean-Luc Moudenc a décidé de n’être que le maire 
des privilégiés, le maire de ceux qui vont bien. Ses déclarations ne sont que 
mensonge et cynisme » conclu François Briançon. 
 
 

François Briançon, 
Président du Groupe Socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
 
Education, petite enfance : des priorités en trompe -l’œil 
 
Septembre 2018 
 
Comme dans toutes les villes françaises, les petits toulousains ont repris, ce matin, 
les chemins de l’école. Depuis quelques jours, le maire de Toulouse, à grand renfort 
de communication, martèle que l’éducation est sa priorité. Pourtant la vérité est tout 
autre. Si la municipalité se conforme à l’obligation légale qui lui impose de nouvelles 
constructions d’écoles en réponse à l’augmentation de la population toulousaine, en 
ce qui concerne les moyens alloués à leur fonctionnement, on est loin du compte ! 
 

François Briançon, 
Président du Groupe Socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
 
Education, petite enfance : des priorités en trompe -l’œil 
 
Août 2018 
 
A l'approche de la rentrée scolaire la majorité municipale ne manque pas de 
communiquer sur les ouvertures et les rénovations d'écoles, martelant que 
l'éducation est sa priorité. Si la municipalité se conforme à l’obligation légale qui lui 
impose de nouvelles constructions d’écoles en réponse à l’augmentation de la 
population toulousaine, en ce qui concerne les moyens alloués à leur 
fonctionnement, on est loin du compte ! 
 
Car comment affirmer une « priorité à l’éducation » quand le manque chronique de 
personnels - notamment d’agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles 
(Atsem) - atteint la côte d’alerte ? La décision de ne plus remplacer les départs en 
retraite des personnels entraîne une forte dégradation des conditions de travail des 
personnels. Dégradation qui ne peut que se répercuter sur l’accueil des élèves, 
malgré le professionnalisme des salariés. Cette souffrance au travail a pour 
conséquence logique une augmentation des arrêts-maladies. Mais le remplacement 
de ces absences, tant sur le temps scolaire que périscolaire, n’étant pas assuré, par 
manque d’effectifs, c’est un véritable cercle vicieux qui s’installe. 
 
Il en va de même dans les crèches, où la majorité prétend avoir ouvert 900 places 
depuis le début du mandat... Tout en refusant obstinément de communiquer le solde 
net des places réellement créées (intégrant les transferts et les suppressions) et leur 
répartition par quartier et type d'accueil. Les Toulousains ont pourtant droit à une 
information transparente. Depuis le début du mandat de JL Moudenc, la suppression 
progressive des crèches familiales permet d’estimer à environ 350 le nombre de 
places supprimées. Là-aussi, nous partageons l'inquiétude des professionnels de la 
petite enfance, mobilisés il y a peu pour dénoncer une dégradation des conditions 
d'accueil dans les lieux de garde et une marchandisation rampante du service, avec 
l’attribution de marchés à des acteurs privés à but lucratif. 
 
Mais comment prétendre maintenir un service public digne de ce nom quand Jean-
Luc Moudenc, très soucieux de témoigner de son allégeance au Président de la 
République, signe avec le Premier Ministre un contrat ayant pour objectif de contenir 
de manière drastique les dépenses de fonctionnement de notre collectivité ? Pour 
satisfaire aux exigences de ce contrat, il faudrait encore multiplier par deux la baisse 
déjà réalisée sur les dépenses de personnels ! Autant dire que les personnels n’ont 
pas fini de voir leurs conditions de travail se dégrader. Et les parents de voir les 
conditions d’accueil de leurs enfants en pâtir. Après la hausse record des impôts et 
des tarifs municipaux qu’ils ont subie, c’est la double peine pour les Toulousains ! 
 
Groupe Socialiste 
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Ville de Toulouse  

 
 
Dans une lettre ouverte envoyée à Jean-Luc Moudenc,  François 
Briançon demande des moyens supplémentaires pour le s clubs de 
football toulousains 
 
17 juillet 2018 
 
Dans une lettre ouverte envoyée le 17 juillet 2018 à Jean-Luc Moudenc, maire de 
Toulouse, François Briançon, président du groupe socialiste de la mairie de Toulouse 
revient sur les performances de l’équipe de France lors de la coupe du monde de 
football qui vient de s’achever et sur la hausse prévisible des inscriptions dans les 
clubs de football toulousains. 
 
« Cette situation - explique François Briançon - appelle une attention particulière de 
la part de la ville de Toulouse face aux besoins de l’ensemble des clubs de notre 
ville. Ce qui restera à jamais comme un grand moment de bonheur partagé doit nous 
amener à mieux accompagner le tissu associatif dans lequel sont engagés des 
centaines de bénévoles qui permettent aux toulousains de pratiquer une activité 
sportive. » 
 
Il demande au maire de Toulouse de « renoncer à l’ensemble des baisses de 
subventions votées et prévues pour les clubs et écoles de foot cette année, mais 
plus largement des associations sportives » mais également d’engager dès 
maintenant, « une réflexion sur les moyens humains et financiers complémentaires 
qui pourraient leur être accordés. » 
 
 
Groupe socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Métropole  

 
Un autre regard sur la métropole 
 
Juin 2018 
 
Notre métropole doit sans cesse se réinventer pour s’adapter aux changements 
qu’elle connait, notamment ceux induits par sa forte dynamique démographique. La 
responsabilité du Président de la Métropole et de sa majorité devrait donc être de 
donner les moyens à notre institution d’accompagner et de renforcer ce 
développement en impulsant des politiques publiques qui y contribuent, en matière 
de recherche, d’innovation, de déplacements ou d’accès au logement. 
 
Nous attendions cela de lui, pourtant une délibération présentée en catastrophe, lors 
du conseil de la Métropole du 12 avril, sur la contractualisation de notre collectivité 
avec l’Etat est venue nous rappeler que Jean-Luc Moudenc semble bel et bien plus 
intéressé par la construction d’une relation à visée électoraliste avec l’actuel 
gouvernement que par la défense des intérêts de notre collectivité. 
 
En effet, la commission en charge de son examen s’était réunie, en urgence, l’avant-
veille du conseil au cours duquel elle a été adoptée, ne laissant aucune possibilité 
aux élus de comprendre, d’étudier ou d’amender ce contrat. Cette précipitation 
témoigne de la volonté du Président de la Métropole d’apparaitre comme le « bon 
élève », ayant déjà annoncé l’adoption de cette délibération 10 jours auparavant 
devant le Premier Ministre. 
 
Cependant, ces efforts pour obtenir le soutien des gouvernants ne sont pas ceux 
attendus par les citoyens. Le travail de notre collectivité aurait dû se porter sur la 
signature d’un engagement de l’Etat concernant la LGV Bordeaux/Toulouse, le 
financement de la 3e ligne de Métro, l’obtention du label IDEX pour l’université de 
Toulouse ou bien encore le choix de Toulouse comme territoire innovant d’avenir. 
 
Il n’en est rien, le seul engagement qui sera signé est celui qui nous passe la corde 
au cou en plaçant le budget de notre collectivité sous le contrôle du Préfet. Celui 
pour lequel les associations des Départements, des Régions et des Maires de 
France, toutes présidées par des élus républicains ou centristes, ont uni leurs voix 
pour dénoncer une politique « limitant les moyens et stigmatisant l’action des 
collectivités locales ». 
 
Alors plus que jamais nous attendons du Président de la Métropole qu’il engage 
enfin les politiques qui nous permettront de faire entendre la voix de notre Métropole 
sur des enjeux majeurs pour son avenir.  
 

Claude Raynal 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
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Métropole  

 
Sonnez tambours, résonnez trompettes… 
 
Juin 2018 
 
Les conseiller-e-s métropolitain-e-s de Toulouse Métropole étaient convié-e-s cette 
après-midi par son Président, Jean-Luc Moudenc, à la signature d’un accord entre la 
collectivité qu’il préside et l’Etat.  
 
S’agissait-il là de célébrer l’engagement de l’Etat à co-financer la LGV Bordeaux-
Toulouse ? D'apporter un financement significatif à la 3ème ligne de métro ? De 
revenir sur l’absence de soutien à l’université toulousaine ? D'annoncer que 
Toulouse Métropole serait retenue dans l’appel à projets Territoires d'Innovation - 
Grande Ambition après avoir raté la première marche en février ? Et bien non !  
 
Jean-Luc Moudenc nous a convié à la signature d’un pacte financier, un « contrat de 
maîtrise de la dépense locale », qui place les dépenses de sa collectivité sous tutelle 
directe de l’administration préfectorale et nous renvoie aux années 1980, avant les 
lois de décentralisation… 
 
Que Monsieur Moudenc se sente contraint de le faire est une chose, qu’il s’en félicite 
en est une autre ! Mais que ne ferait-on pas pour complaire au nouveau monde ? 
Espérons au moins que le nouveau disciple, émule d’Edgar Faure (« ce n’est pas la 
girouette qui tourne, c’est le vent ») sera récompensé comme il se doit par ses 
nouveaux maîtres … Pauvres tambours, tristes trompettes… 
 

Claude Raynal 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
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Ville de Toulouse  
 
 
 
Les élus socialistes toulousains demandent une tabl e ronde pour le 
maintien des activités médicales et sociales sur le  site de la Grave 
 
18 mai 2018 
 
Les élu-e-s socialistes Toulousains, représentés par Gisèle VERNIOL, ont participé à 
la mobilisation organisée, la semaine dernière, par le Comité de Défense de l’Hôpital 
Public ( CDdHP) et toutes les associations présentes en son sein, pour un maintien 
des activités médicales et sociales sur le site de la Grave. 
 
« Nous partageons les inquiétudes des personnels de santé, des acteurs sociaux, du 
comité de Quartier de Saint-Cyprien sur le devenir des différents services accueillis 
dans les locaux du Centre Claudius Rigaud à cette heure. » a déclaré Gisèle 
VERNIOL « une éventuelle délocalisation marquerait un coup d’arrêt au service de 
santé de proximité et l’abandon d’un projet innovant d’Hôpital de Santé Publique 
ouvert sur la ville ». 
 
Cette éventuelle décision pose également la question plus large de la place de la 
santé dans notre ville : « C’est pourquoi, explique Gisèle VERNIOL, les élus 
socialistes toulousains demandent au maire de Toulouse, de prendre l’initiative 
d’organiser, au plus vite, une table ronde réunissant les acteurs médicaux, publics et 
associatifs pour permettre à la médecine de proximité de demeurer sur le site ». 
 
Gisèle Verniol, François Briançon, président du groupe socialiste, 
Joël Carreiras, Cécile Ramos, Romain Cujives 
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Ville de Toulouse  

 
 
 
 
Les élus socialistes toulousains restent totalement  opposés à la 
vente de l’espace culturel Croix-Baragnon 
 
16 mai 2018 
 
Au moment où s’engage la phase ultime de l’appel à projet destiné à remplacer le 
Centre Culturel Croix-Baragnon, les élus socialistes toulousains réaffirment leur 
totale opposition à la vente du site décidée par la majorité municipale. 
 
« Nous avons décidé de ne pas assister, cet après-midi, à la réunion organisée par le 
Maire de Toulouse, pour analyser les offres car, nous ne souhaitons pas participer, à 
quelque niveau que ce soit, à l’accomplissement d’une décision que nous 
dénonçons. » a expliqué François Briançon, président du groupe socialiste. 
 
Cet équipement culturel pluridisciplinaire incontournable, fréquenté par les 
Toulousains depuis plus de 50 ans, ne doit pas être abandonné. Nous restons 
mobilisés aux côtés de ceux qui regrettent l’abandon d’une véritable politique 
culturelle dans notre ville caractérisée par une baisse significative des subventions et 
des moyens accordés au monde culturel. 
 

François Briançon, 
Président du Groupe Socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
 
 
Des propos irresponsables et condamnables 
 
3 mai 2018 
 
Les propos tenus par Monsieur Aviv Zonaben, membre de la majorité municipale, à 
la radio israélienne Galatz, sont, quel que soit leur contexte, irresponsables et 
condamnables. Nous les dénonçons avec force. En lui demandant de démissionner, 
Jean-Luc Moudenc, maire de Toulouse, a fait le choix qui s’imposait. 
 
Au-delà de cette triste et déplorable affaire, il est important que l’ensemble des élus, 
dans les fonctions qu’ils occupent, œuvrent pour le respect de nos valeurs 
républicaines. 
 

François Briançon, 
Président du Groupe Socialiste de la Mairie de Toulouse 

 
 



- 20 - 
 

 
Ville de Toulouse  

 
 

Retour sur le Conseil municipal du 30 mars 2018 
L'opposition s'inquiète des attaques contre les ser vices publics 
 
Dans leurs propos liminaires, les présidents des groupes socialiste, écologiste et communiste se sont 
associés à l'hommage rendu aux victimes des attentats de Trèbes et Carcassonne et à la victime de 
l'assassinat antisémite de Paris. Pierre COHEN, Antoine MAURICE et Pierre LACAZE ont ensuite 
condamné unanimement les discriminations présumées en matière d'accès au logement social par le 
bailleur Habitat Toulouse. Ils ont demandé à ce que toute la lumière soit faite sur ce dossier. Tour à 
tour, les trois présidents ont demandé à JL Moudenc un positionnement clair sur la contractualisation 
entre l'Etat et la collectivité. Ils ont exprimé leurs inquiétudes quant à la dégradation des services 
publics qu'elle provoquera en amputant les capacités financières de la ville. Pierre Cohen a regretté 
que le dossier de l'université toulousaine n'ait pas été retenu pour l'obtention du label IDEX (initiative 
d'excellence). « C'est très grave pour l'avenir de notre métropole, car l'ADN de notre métropole, c'est 
la connaissance. » 
 
Il s'est en revanche réjoui de l'installation prochaine à Toulouse de la compagnie La Machine de 
François Delarozière. « C'est un projet que nous avons porté et je suis fier de voir enfin arriver le 
Minotaure en novembre. » Antoine Maurice a déploré la différence entre la communication du maire 
de Toulouse et les actions de la municipalité. « Vous avez une vision quantitative et uniquement 
comptable de votre action et vous ne parlez jamais en terme de qualité de service et de réponse aux 
besoins des Toulousains. Nous sommes particulièrement inquiets de la destruction massive et 
rampante de la politique de la petite enfance. » Il a également interpellé le maire sur le manque de 
réponses apportées en terme de lutte contre la pollution à Toulouse, avec « une qualité de l'air qui ne 
cesse de se dégrader. » Pierre Lacaze est revenu sur la dégradation des services publics. « Le 
gouvernement annonce la suppression de 70 000 fonctionnaires territoriaux. Avec le non 
remplacement des fonctionnaires partant à la retraite que vous avez décidé, ce sera la double peine 
pour les Toulousains ! » Il a par ailleurs regretté l'absence de vision globale de la droite municipale en 
matière d'urbanisme et le manque de concertation : « Il faut entendre et écouter les Toulousains ! » , 
a-t-il affirmé. 
 
L'opposition municipale a décidé, comme lors de la séance précédente, d’intervenir ensemble sur des 
sujets majeurs : la question des finances et les conséquences de la contractualisation des collectivités 
avec l'Etat, la question de l'urbanisme et plus particulièrement celle du Plan local d'urbanisme et enfin 
la question de la petite enfance. 
 
Michèle Bleuse, au nom des trois groupes, s'est inquiétée de la demande de l'Etat de signer un 
contrat avec les collectivités locales, par lequel les collectivités s'engagent à plafonner leurs dépenses 
de fonctionnement à 1,2%. « Ce n'est pas un contrat, mais une décision unilatérale Il s'agit d'une 
remise en cause de la libre administration des collectivités locales ! » Elle s'est interrogée sur les 
impacts d'un tel contrat pour Toulouse. « Cela signifie-t-il que la Ville ne pourra plus ouvrir de 
nouvelles écoles, de nouveaux équipements pour les Toulousains, qui induisent l'embauche de 
nouveau personnel ? Que deviendront les subventions aux associations, déjà soumises à une diète 
sévère ? Qu'en sera-t-il des dépenses de personnels, garants de la qualité des services publics ? 
Vous ne pouvez pas dire que vous maîtrisez les dépenses de personnel et que vous renforcez les 
services publics, ce n'est pas possible ! Nous vous demandons donc de ne pas signer ce contrat avec 
l'Etat. » 
 
Pierre Cohen, toujours au nom de l'opposition municipale, a dénoncé la modification du Plan Local 
d'Urbanisme proposée en Conseil municipal, qui n'a pas d'autre objectif que de permettre à la future 
tour Occitanie d'être exemptée de logements sociaux. Plus largement, il s'est inquiété de la manière 
dont est mené le projet Toulouse Euro Sud-ouest (TESO). « TESO peut devenir un très beau projet, il 
peut aussi engendrer le pire, par manque de concertation et d'études préalables. Il peut, si l'on n'y 
prend pas garde, déséquilibrer totalement le centre-ville. Les 50 000 m2 de commerces prévus 
peuvent notamment déstabiliser le commerce existant. » Il s'est également inquiété de l'absence de 
réflexion préalable avec les habitants. « Vous risquez de les faire fuir alors qu'ils sont très attachés à 
leur quartier. » 
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Enfin, Pierre Lacaze est intervenu pour demander à ce que la petite enfance soit de nouveau une 
priorité pour la Ville. Un voeu a été déposé en ce sens par les trois groupes de l'opposition. Pierre 
Lacaze a rappelé qu'aucune crèche publique n'a été créée depuis le début du mandat. « Vous dites 
que vous allez créer 1000 places d'ici la fin du mandat, mais combien en avez-vous supprimé ? 
Pouvons-nous avoir enfin la réalité des chiffres ? » L’opposition municipale a évoqué le malaise 
grandissant du personnel du service de la petite enfance : non remplacement des personnels absents, 
changements imprévus des plannings, changements de sites... Cette situation rejaillit sur les 
conditions d'accueil des tout-petits, avec un personnel moins disponible, des restrictions 
de places journalières, une diminution de la qualité des propositions éducatives... Les élus de 
l'opposition ont demandé le recrutement urgent d'au moins 40 professionnels de la petite enfance. 
Décidément, la baisse des services publics était bien le fil d'Ariane de ce premier Conseil municipal de 
l'année... 
 
Contacts presse :  
Groupe socialiste 05-67-73-83-31 / groupe communiste 05-67-27-45-17 / Vert Demain 06-87-04-72-07 
 
 
Mars 2018 
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Service public  

 
Pour une régie publique de l’eau, donnons la parole  aux citoyens ! 
 
Janvier 2018 
 
Le mode de gestion de l’eau et de l’assainissement est en discussion à Toulouse 
Métropole. 2020 est la date à laquelle coïncide la fin de la plupart des contrats 
conclus par des communes et notamment celui de la ville de Toulouse qui avait 
attribué une concession à Veolia pour une concession de 30 ans en 1990. 
 
Afin d’anticiper ce terme, la Métropole a annoncé vouloir réaliser un comparatif entre 
deux modes de gestion : régie publique et délégation de service public avant 
d’arrêter son choix. 
 
Pourtant c’est par une délibération dont les articles 2 et 3 prévoient « D’approuver le 
principe d’une délégation de service public pour l’exploitation du service public de 
l’eau potable, de l’assainissement collectif, de l’assainissement non collectif et de 
gestion des eaux pluviales urbaines » que Jean-Luc Moudenc et sa majorité ont 
choisi d’engager le processus. 
 
Les arguments en faveur d’une gestion en régie sont nombreux et ne peuvent être 
ignorés. 
 
La mise en place de régies publiques de distribution d’eau potable est une évidence 
dans un objectif d’intérêt général : seule la régie publique permet la reconnaissance 
de l’eau comme bien commun de l’humanité et non comme marchandise, et cette 
reconnaissance est l’objectif que nous souhaitons atteindre. L’eau a cette 
caractéristique très particulière d’être un bien commun majeur des hommes 
indispensable à la vie. En ce sens, il existe aujourd’hui en France un véritable 
mouvement de retour vers des régies. Ces dernières années une centaine de 
collectivités territoriales (Montpellier, Grenoble, Paris, Rouen, Castres, Nice, Vernon, 
Evry…) sont revenues à une gestion par des régies publiques, qui ont permis une 
baisse des prix allant 10 à 40 %, certaines ayant parfois même supprimé 
l’abonnement. 
 
Le prix en régie est également un argument majeur. Sans qu’elle n’interdise la 
contractualisation avec des entreprises privées sur certaines missions, notamment 
celles liées à l’assainissement, elle permet évidemment d'économiser le paiement 
des investisseurs privés ainsi que toutes les taxes et les impôts locaux auxquels sont 
soumis les délégataires, à l’inverse d’une régie. Une régie publique facilite également 
la mise en oeuvre d’une tarification solidaire de l’eau et de l’assainissement. La DSP 
dessaisit les élus, et donc les habitants, de leurs responsabilités au profit de 
structures marchandes. L’assainissement, le remplacement des canalisations et la 
recherche de fuites ne doivent pas être soumis à des logiques de rentabilité. 
 
Enfin, assurer une distribution en régie publique au niveau local, c’est donner aux 
habitants leur place au cœur des décisions qui concernent l’approvisionnement en 
eau potable de tous. 
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L’absence d’une concertation avec la population, pourtant directement utilisatrice de 
ce bien public et la tentative de passage sous silence de ce dossier laissent penser 
que le choix de la Métropole est fait. En témoigne les récentes déclarations du 
Président de la commission eau annonçant la date de la Commission d’appel d’offres 
qui sera en charge du choix du délégataire… 
 
C’est pourquoi nous, élus de la Métropole, appelons Jean-Luc Moudenc a engager 
dès maintenant les moyens juridiques, humains et financiers nécessaires à la 
création d’une véritable régie Métropolitaine de l’eau et à solliciter l’avis des habitants 
de notre Métropole seuls légitimes à prendre cette décision qui n’a pas été au cœur 
du débat politique lors des élections de 2014, et qui ne sera pas de fait soumise à 
l’avis des électeurs en 2020. 
 

Michèle Bleuse , présidente du groupe Toulouse des élu.e.s écologistes 
Pierre Lacaze , président du groupe des élu.e.s communistes, républicains et citoyens 
Marc Péré, président du groupe Métropole Citoyenne 
Claude Raynal , président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
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Ville de Toulouse  

 
 
Retour sur le Conseil municipal 
 
8 décembre 2017 
 
Lors de ce Conseil municipal, les élus de l'opposition ont décidé de parler d'une 
seule voix sur les sujets les plus importants de cette séance. 
 
En propos liminaires, les trois présidents de groupe, Pierre Cohen, Pierre Lacaze et 
Antoine Maurice, ont rappelé le double discours du maire de Toulouse, qui approuve 
à Paris la politique du gouvernement qu'il conteste à Toulouse. Double discours 
aussi en matière d'urbanisme, quand le maire de Toulouse propose un Plan local 
d'urbanisme qui n'anticipe pas son Plan mobilités 2030. Double discours encore en 
matière de mobilité, quand il continue à favoriser la congestion automobile en ne 
proposant pas de solutions de transports en commun performante pour les 10 
prochaines années, mais en remettant sur le tapis une seconde rocade dont tout le 
monde sait qu'elle est irréaliste. Le tout sans jamais parler de la pollution et de ses 
dégâts pour la santé. 
 
Claude Touchefeu, au nom de l'opposition municipale, s'est déclarée déçue par le 
premier rapport annuel de la Politique de la Ville. Un rapport qui manque 
d'indicateurs pour mesurer les effets de cette politique en matière de logements 
sociaux, d'emploi dans les quartiers, de participation des habitants - notamment par 
le biais des conseils citoyens - de sécurité... " Rien ne permet non plus de mesurer 
les impacts de la fin de la gratuité de la cantine pour les plus démunis et des 
transports pour les demandeurs d'emploi, de l'augmentation du prix des CLAE, de la 
diminution des emplois aidés... Autant de mesures qui ont pourtant des 
conséquences parfois dramatiques pour les populations concernées", a t-elle 
déploré. 
Antoine Maurice a rappelé la raison pour laquelle l'opposition municipale s'abstient 
dans toutes les délibérations portant sur les subventions aux associations. La 
municipalité a effet décidé de baisser de 25% le montant de ces subventions sur la 
durée du mandat, "une baisse d'autant plus injustifiée cette année que les dotations 
de l'Etat ne baissent pas. Pourtant, vous continuez à écrire aux associations pour 
leur expliquer que ces baisses sont dues aux contraintes financières décidées par le 
gouvernement. Vous tenez, une fois de plus, un double langage", a t-il noté. 
 
Monique Durrieu s'est inquiétée de la situation du personnel municipal, confronté à 
une austérité sans précédent. Elle a notamment remarqué que "le non remplacement 
des départs à la retraite s'accélère. Or, diminuer le nombre de fonctionnaires, c'est 
baisser la qualité du service public. Et ce sont une fois de plus les plus démunis qui 
en pâtissent." 
 
Concernant le personnel municipal, Michèle Bleuse s'est intéressée pour sa part au 
rapport sur la situation de la Ville de Toulouse en matière d'égalité femmes hommes. 
Elle a notamment regretté que ce rapport annonce des intentions pour réduire les 
inégalités salariales chez les employés municipaux, dont on ne retrouve, hélas, 
aucune trace dans le budget.  
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Romain Cujives a rappelé qu'un budget n'est pas seulement un exercice comptable, 
mais un acte politique qui impacte la vie quotidienne des Toulousains. Il a rappelé 
que la hausse des impôts et l'augmentation des tarifs n'étaient pas justifiés. "Non 
seulement ce budget continue de ponctionner le pouvoir d'achat des Toulousains, 
mais il ne prépare pas Toulouse aux temps qui viennent, par exemple en matière de 
développement durable." 
 
L'un des points importants de ce Conseil municipal concernait l'avis de la Ville de 
Toulouse sur le plan local d'urbanisme intercommunal et de l'habitat. Régis Godec a 
reproché au maire de Toulouse d'être dans une logique d'opportunisme liée aux 
intérêts de certains opérateurs privés, sans regarder la logique urbanistique 
d'ensemble sur un temps long. "Notre crainte est également que le PLUiH conduise à 
une ville plus chère et pousse les classes moyennes hors de Toulouse." Il a par 
ailleurs noté que ce PLUiH est en contradiction avec le Plan mobilités 2030. "Le long 
du corridor de la future 3eme ligne de métro, le Plan mobilités prévoit 150 000 
habitants supplémentaires. On n'en voit nulle trace dans le PLUiH." 
 
Isabelle Hardy a pointé le manque d'ambition culturelle de la Ville. " Nous aurions 
aimé partager votre ambition culturelle, si elle avait été réelle. Mais à l'exception de 
la candidature UNESCO, dont on ne sait si elle aboutira, force est de constater que 
tous les autres projets avaient été initiés et portés par notre équipe." Elle a regretté, 
une fois de plus, la baisse des subventions aux associations culturelles, l'abandon de 
la cité de la danse et de la maison de l'image ou encore la vente de l'espace culturel 
Croix Baragnon. "La culture a besoin d'un nouveau souffle et d'une nouvelle 
ambition!" 
 
Pierre Lacaze a pointé le flou qui règne autour des places en crèche. Au niveau des 
critères d'admission tout d'abord, qu'il souhaiterait moins centralisés. Au niveau du 
nombre de places annoncées ensuite, puisque la municipalité garde le plus grand 
silence sur le nombre de berceaux créés par rapport à ceux qui sont supprimés. "Il 
s'agit là de l'abandon d'une priorité affichée de la Ville", a-t-il déploré. 
 
La neuvième et dernière intervention commune à l'opposition municipale revenait à 
Jean-Marc Barès-Crescence au sujet de la charte relative aux modalités 
d'implantation des antennes relais dans la Métropole. Une charte en retrait par 
rapport aux pratiques mises en place par la précédente municipalité. "Nous 
réaffirmons l'utilité de la démarche de concertation que nous avions engagée entre 
les opérateurs, les associations, les populations concernées et la municipalité. Un 
effort de transparence serait le bienvenu dans cette nouvelle charte !" 
 

Groupe socialiste et radical de la Ville de Toulouse 



- 26 - 
 

 
 

Ville de Toulouse  
 
 
3 ans de mensonges ! 
 
10 octobre 2017 
 
La majorité municipale a lancé une opération de communication massive pour son 
bilan de mi-mandat. S’il est légitime, après 3 ans de mandat, de dresser un premier 
bilan de l’action entreprise, nous dénonçons en revanche les moyens déployés, 
totalement indécents au regard des efforts demandés aux Toulousains, qui paient 
toujours plus d’impôts pour toujours moins de services publics. De plus, cette 
campagne n’a d’institutionnelle que le nom : elle s’apparente plutôt à une opération 
de propagande mensongère ou au lancement de la campagne électorale du maire 
de Toulouse. 
 
Pendant ce temps, avec seulement quatre séances de conseil municipal par an, le 
débat démocratique ne peut s'exercer pleinement dans la quatrième ville de France. 
Les conseils municipaux deviennent des chambres d’enregistrement de décisions 
prises ailleurs, sans concertation ni dialogue. Le Conseil de ce jeudi 12 octobre ne 
fera pas exception à la règle. C’est pourquoi nous avons choisi de nous exprimer 
seulement au terme de la dernière conférence de presse du maire de Toulouse. 
Nous dresserons alors notre propre bilan de 3 ans de majorité de droite au Capitole, 
qui, pour nous, ne sont pas « 3 ans de progrès » mais plutôt « 3 ans de 
mensonges » ! 
 

Groupe socialiste et radical de la Mairie de Toulouse 
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Finances  

 

Après les ménages en 2015 et 2016, les entreprises de notre 
Métropole subissent une nouvelle hausse de la contr ibution 
foncière des entreprises (04/09/2017) 
 
Il y a deux ans maintenant, en rupture avec le mode de fonctionnement traditionnellement consensuel 
de l’intercommunalité Métropolitaine, Jean-Luc Moudenc et sa majorité, décidaient de façon 
unilatérale une hausse sans précédent de la fiscalité. 
 
À l’heure où vous lisez ces lignes, vous constatez sur votre feuille d’impôts locaux ce que les élus 
socialistes dénoncent depuis le début du mandat: cette hausse de 15% de la fiscalité métropolitaine 
pèse lourdement sur vos budgets. L’augmentation de l’épargne de notre Métropole se fait au 
détriment de la vôtre. 
 
Cependant, les ménages ne sont pas les seuls à avoir subi une hausse majeure. Jean-Luc Moudenc 
et sa majorité ont aussi fait voter, contre l’avis des élus socialistes, une hausse, sans précédent des 
taux de la Contribution Foncière des Entreprises de 9% en 2016 puis de 2% en 2017. Pourtant, dans 
son programme de campagne, le Président de la Métropole lui-même affirmait que «c’est à Toulouse 
que le niveau moyen de la CFE par habitant est le plus élevé de France. C’est pourquoi nous les 
réviserons.» Nous n’avions pas compris que «réviser» voulait dire «augmenter». Cette hausse 
impacte directement l’équilibre financier de nombreuses petites entreprises et commerces de notre 
territoire. Nous le dénonçons. 
 
Parallèlement Jean-Luc Moudenc a orchestré une très forte hausse des prix des abonnements 
mensuels, sur le réseau Tisséo, pour tous les toulousains, mais surtout pour les jeunes, les séniors et 
les demandeurs d’emploi. 
 
Plus que jamais, nous considérons ces augmentations conjuguées comme excessives et laissons les 
habitants de notre Métropole juges de ces décisions qui impactent leur quotidien. Les élus socialistes 
de Toulouse Métropole continueront de défendre un nécessaire équilibre entre ambition du projet 
métropolitain, efficacité de l’action publique et appel raisonnable à la fiscalité, tant des ménages que 
des entreprises. 

Claude Raynal  
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 

 
 
Publication du groupe dans TIM n°02 - Automne 2017
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Ville de Toulouse  
 

La LGV doit arriver à Toulouse ! 
 
5 juillet 2017 
 
Toulouse est aujourd’hui la seule grande ville de France à plus de quatre heures de 
Paris. Elle ne peut et ne doit pas être plus longtemps mise à l’écart de la LGV. 
Pourtant, la récente décision du tribunal administratif de Bordeaux annulant l’une des 
trois déclarations d’utilité publique concernant le projet de LGV au sud de Bordeaux, 
puis les déclarations du Président de la République estimant qu’il « ne faut pas 
promettre des TGV à tous les chefs-lieux de département » sont particulièrement 
inquiétantes. Rappelons qu’Emmanuel Macron, alors encore candidat, s’était déjà 
interrogé sur la pertinence d’une ligne à grande vitesse entre Bordeaux et Toulouse, 
avant d’effectuer un rétropédalage dès le lendemain, réaffirmant « son complet 
soutien » au projet. 
 
L’engagement pris en 2013 de « raccorder la 4ème ville de France au réseau 
ferroviaire à grande vitesse (…) dans les meilleurs délais » doit aujourd’hui être 
respecté. Il en va du développement économique de notre métropole et de notre 
région, de leur essor universitaire, de leur attractivité touristique, de leur 
rayonnement international. 
 
Ce projet s’intègre dans le projet Tours-Bordeaux-Toulouse déjà largement avancé 
avec l’inauguration de la ligne Paris-Bordeaux le 1er juillet dernier. Il doit se 
poursuivre aujourd’hui, d’autant plus que toutes les études prouvent que la liaison à 
grande vitesse entre Bordeaux et Toulouse assure la rentabilité de toute la ligne. Un 
plan de financement doit être trouvé au plus vite pour qu’enfin le projet puisse 
démarrer. 
 
Non seulement la LGV lutterait efficacement contre l’enclavement de notre métropole 
et de notre région, mais sa construction permettrait également de fluidifier le trafic au 
nord de Toulouse. En effet, le GPSO (Grand Projet du Sud-Ouest) prévoit, 
parallèlement à la construction de la LGV, l’aménagement de 19 km de lignes et de 
tous les points d’arrêt entre Saint-Jory et Toulouse, ainsi que la création d’une 
interconnexion rail/métro. Le « tram-train » du nord toulousain répondrait ainsi au 
vœu du ministre de la transition écologique et solidaire, pour qui « la priorité 
maintenant, ce sont les trains du quotidien. » 
 
La mobilisation doit être totale. C’est pourquoi nous soutenons toutes les initiatives 
visant à défendre ce projet, qu’elles émanent des Présidents des régions Occitanie et 
Nouvelle Aquitaine, du président du Conseil départemental de Haute-Garonne ou du 
président de Toulouse Métropole. Nous attendons également des nouveaux députés 
LREM de la Haute-Garonne qu’ils affirment publiquement leur position sur ce projet. 
La LGV doit arriver jusqu’à Toulouse. Il en va de l’avenir de notre métropole. 
 

Groupe socialiste et radical de la Mairie de Toulouse 
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Service public  
 

A Toulouse, pour un accès public à l’eau, donnons l a parole aux 
citoyens 
 
1er juillet 2017 
 
Comme l’air, l’eau est l’une des ressources naturelles indispensable à la vie. Dès 
lors, l’accès à l’eau doit être considéré comme un droit humain et non une 
marchandise dont certains pourraient se priver pour des raisons financières. A 
Toulouse, depuis 1990, la gestion de la distribution et de l’assainissement de l’eau 
est assurée par un délégataire privé. Ce contrat, comme la quasi-totalité des contrats 
des communes de la Métropole, arrive à échéance en 2020. C’est l’imminence du 
terme de ce contrat qui a amené aujourd’hui notre collectivité à se prononcer sur la 
méthode du choix du futur mode de gestion. La méthode impulsée par le Président 
de la Métropole et sa majorité ne laisse que peu de doute quant à la volonté de 
poursuivre sur le mode de gestion actuel. En effet, le conseil de la Métropole était 
appelé à se prononcer sur l’approbation, en parallèle, du lancement d’une délégation 
de service public et d’une étude d’un mode de gestion en régie. La délibération, loin 
d’engager la structuration d’une régie capable de reprendre en main ces services, a 
pour véritable objet d’approuver le principe d’une délégation de service public pour 
l’exploitation de l’eau potable et de l’assainissement collectif. 
 
Au regard d’un bilan de la précédente concession présenté de façon excessivement 
élogieuse, de la mise en œuvre d’une comparaison biaisée entre les modes de 
gestion et des différentes déclarations des membres de la majorité de la Métropole, 
la poursuite d’une DSP semble être l’option privilégiée. Considérant l’ensemble de 
ces éléments ainsi que l’avis négatif de la Commission Consultative des Services 
Publics Locaux, les élus du groupe socialiste Toulouse Métropole ont voté contre 
cette délibération. Pour Claude Raynal, Président du groupe socialiste Toulouse 
Métropole, « L’accès à l’eau, source de vie est un droit fondamental. Elle est un bien 
commun de l’humanité, il est donc du devoir des pouvoirs publics et non des acteurs 
privés de préserver sa qualité et d’en permettre l’accès pour tous, tout en 
promouvant des politiques visant une utilisation soutenable des ressources. Cette 
responsabilité doit être exercée par des institutions démocratiques main dans la main 
avec les citoyens. Pour autant, elle n’interdit pas la contractualisation avec des 
entreprises spécialisées lorsque c’est l’intérêt de la collectivité. Si les services de 
distribution et d’assainissement ont un coût, l’accès au minimum vital d’eau en 
qualité et quantité doit pouvoir bénéficier aux habitants sur une base non lucrative. 
 
A ce titre la régie permet aux usagers de payer le juste prix de l’eau puisqu’il n’y a 
pas de résultats financiers à offrir aux actionnaires des grands groupes. Sur le plan 
des investissements, l’absence de marge pratiquée par les régies permet un 
réinvestissement total des recettes dans la gestion du service. A titre d’exemple, la 
Métropole de Nice Côte d’Azur, qui a repris la gestion de l’eau en régie, prévoit dans 
son plan pluriannuel d’investissements d’augmenter de 40 % les investissements 
prévus jusqu’en 2018 afin d’améliorer la qualité de l’eau et des réseaux. Cependant 
un retour en régie ne peut s’improviser. Or le calendrier de la Métropole tel qu’il nous 
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a été présenté aujourd’hui ne donne pas à notre collectivité les moyens de prendre 
cette décision dans les délais prescrits. 
 
Ainsi, un retour en régie est la seule condition pour que la priorité ne soit plus, dans 
ce domaine, d’être seulement rentable mais de répondre à un besoin large allant de 
l’analyse de la ressource en eau, de sa qualité, de sa distribution à son rejet dans 
l’environnement ». 
 
D’ici à fin 2018, date du choix définitif du mode de gestion, les élus socialistes de 
Toulouse Métropole continueront à mener ce combat afin que la parole des habitants 
soit écoutée et entendue et pour que, dans la Métropole Toulousaine, l’eau 
redevienne le bien commun de tous. 
 

Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Viceprésident de Toulouse Métropole 
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Service public  

 
 

Un bilan de mi-mandat plus utile au maire de Toulou se qu’aux 
Toulousains 
 
12 octobre 2017 
 
La majorité municipale s’est lancée dans une opération de communication massive 
pour son bilan de mi-mandat. Si rendre des comptes est un impératif démocratique, 
les élus des groupes d’opposition de la mairie de Toulouse jugent choquants les 
moyens sans précédent déployés pour une communication mensongère, loin des 
réalités vécues par les Toulousain.e.s. 
 
Ces moyens sont totalement indécents au regard des efforts demandés aux 
Toulousain.e.s, qui paient depuis 2014 toujours plus d’impôts pour toujours moins de 
services publics. Aucune campagne de communication, aussi sophistiquée et 
coûteuse soit-elle, ne pourra leur faire oublier leurs difficultés de tous les jours. 
 
De plus, cette campagne est totalement en décalage avec les attentes de nos 
concitoyens qui ne peuvent plus se contenter d’une communication autosatisfaite et 
verticale, sans une seule réunion publique. Cette période de mi-mandat aurait 
pourtant pu être l’occasion d’une évaluation sincère de l’action municipale. Elle aurait 
également pu donner lieu à une concertation avec les citoyens sur les priorités à fixer 
pour la seconde partie du mandat. 
 
Parce que nous refusons de cautionner une telle opération, nous avons choisi de 
nous adresser directement aux Toulousains. Nous irons prochainement à leur 
rencontre pour leur faire part de notre vision de la politique municipale et échanger 
autour de leurs attentes. 
 
C’est avec les Toulousains que nous construirons les réponses solidaires dont notre 
ville a besoin. Nous détaillerons notre propre bilan de l’action de la droite municipale 
depuis trois ans et présenterons nos prochaines initiatives lors d’une conférence de 
presse : 
 
vendredi 20 octobre à 11h salle Saint-Michel, 95, grand-rue Saint-Michel 
Métro Saint-Michel Marcel Langer 
 
Pierre Cohen,  Pierre Lacaze,  Antoine Maurice 
Président du groupe socialiste 
et radical  

 Président du groupe 
communiste 

 Président du groupe Toulouse 
Vert demain 
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Eau – Service public  

 

A Toulouse, pour un accès public à l’eau, donnons l a parole aux 
citoyens (29/06/2017) 
 
Comme l’air, l’eau est l’une des ressources naturelles indispensable à la vie. Dès lors, l’accès à l’eau 
doit être considéré comme un droit humain et non une marchandise dont certains pourraient se priver 
pour des raisons financières.  
 
A Toulouse, depuis 1990, la gestion de la distribution et de l’assainissement de l’eau est assurée par 
un délégataire privé. Ce contrat, comme la quasi-totalité des contrats des communes de la Métropole, 
arrive à échéance en 2020. C’est l’imminence du terme de ce contrat qui a amené aujourd’hui notre 
collectivité à se prononcer sur la méthode du choix du futur mode de gestion.  
 
La méthode impulsée par le Président de la Métropole et sa majorité ne laisse que peu de doute 
quant à la volonté de poursuivre sur le mode de gestion actuel. En effet, le conseil de la Métropole 
était appelé à se prononcer sur l’approbation, en parallèle, du lancement d’une délégation de service 
public et d’une étude d’un mode de gestion en régie. La délibération, loin d’engager la structuration 
d’une régie capable de reprendre en main ces services, a pour véritable objet d’approuver le principe 
d’une délégation de service public pour l’exploitation de l’eau potable et de l’assainissement collectif.  
Au regard d’un bilan de la précédente concession présenté de façon excessivement élogieuse, de la 
mise en œuvre d’une comparaison biaisée entre les modes de gestion et des différentes déclarations 
des membres de la majorité de la Métropole, la poursuite d’une DSP semble être l’option privilégiée. 
Considérant l’ensemble de ces éléments ainsi que l’avis négatif de la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux, les élus du groupe socialiste Toulouse Métropole ont voté contre cette 
délibération.  
 
Pour Claude Raynal, Président du groupe socialiste Toulouse Métropole, « L’accès à l’eau, source de 
vie est un droit fondamental. Elle est un bien commun de l’humanité, il est donc du devoir des 
pouvoirs publics et non des acteurs privés de préserver sa qualité et d’en permettre l’accès pour tous, 
tout en promouvant des politiques visant une utilisation soutenable des ressources. Cette 
responsabilité doit être exercée par des institutions démocratiques main dans la main avec les 
citoyens. Pour autant, elle n’interdit pas la contractualisation avec des entreprises spécialisées lorsque 
c’est l’intérêt de la collectivité. Si les services de distribution et d’assainissement ont un coût, l’accès 
au minimum vital d’eau en qualité et quantité doit pouvoir bénéficier aux habitants sur une base non 
lucrative.  
 
A ce titre la régie permet aux usagers de payer le juste prix de l’eau puisqu’il n’y a pas de résultats 
financiers à offrir aux actionnaires des grands groupes. Sur le plan des investissements, l’absence de 
marge pratiquée par les régies permet un réinvestissement total des recettes dans la gestion du 
service. A titre d’exemple, la Métropole de Nice Côte d’Azur, qui a repris la gestion de l’eau en régie, 
prévoit dans son plan pluriannuel d’investissements d’augmenter de 40 % les investissements prévus 
jusqu’en 2018 afin d’améliorer la qualité de l’eau et des réseaux. Cependant un retour en régie ne 
peut s’improviser. Or le calendrier de la Métropole tel qu’il nous a été présenté aujourd’hui ne donne 
pas à notre collectivité les moyens de prendre cette décision dans les délais prescrits.  
 
Ainsi, un retour en régie est la seule condition pour que la priorité ne soit plus, dans ce domaine, 
d’être seulement rentable mais de répondre à un besoin large allant de l’analyse de la ressource en 
eau, de sa qualité, de sa distribution à son rejet dans l’environnement ». D’ici à fin 2018, date du choix 
définitif du mode de gestion, les élus socialistes de Toulouse Métropole continueront à mener ce 
combat afin que la parole des habitants soit écoutée et entendue et pour que, dans la Métropole 
Toulousaine, l’eau redevienne le bien commun de tous.  

Claude Raynal  
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole
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Ville de Toulouse  
 
 
Le maire de Toulouse crée le bureau des vérificatio ns ! 
 
27 juin 2017 
 
L’éthique et la déontologie n’étaient pas à l’ordre du jour du conseil municipal du 23 
juin 2017. Il s’y est déroulé un fait révélateur : sous ses airs d’homme d’ouverture, le 
maire de Toulouse supporte mal la contradiction. Déjà, il n’organise plus que quatre 
Conseils municipaux par an, les seuls rendus obligatoires par la loi, ce qui permet à 
sa majorité de noyer ses décisions les plus contestables dans de véritables séances 
marathon de plus de 14 heures. Déjà, il a pris l’habitude de détourner les 
propositions faites par l’opposition lors des vœux de fin de séance, en les amendant 
sans concertation préalable, en contradiction avec le travail collégial qu’il prétend 
encourager. 
 
Mais il a encore innové lors de la dernière séance, se situant à la limite de la légalité. 
Rappel des faits : tout Conseil municipal débute par des propos liminaires, lors 
desquels chaque groupe politique peut s’exprimer librement. Une fois ces débats 
clos, le Conseil municipal peut débuter, en suivant un ordre du jour préalablement 
établi et envoyé à tous les élus, comme le spécifie le Code général des collectivités 
territoriales. Le premier point à l’ordre du jour est toujours le procès verbal du 
précédent Conseil municipal. Il s’agit de dire si oui ou non ce qui a été retranscrit est  
conforme à ce qui a été dit. Mais en aucun cas de rouvrir les débats. 
  
C’est pourtant ce qu’a fait Jean-Luc Moudenc. Après l’approbation du procès verbal, 
il a demandé à son adjoint aux finances, vidéo et documents à l’appui, de revenir sur 
un certain nombre de points où l’opposition avait, selon lui, énoncé des contrevérités. 
Cette demande, visiblement soigneusement préparée, ne figurait bien entendu pas à 
l’ordre du jour du Conseil municipal. Cette pratique accentue de fait le déséquilibre 
entre les moyens d’expression de la majorité et de la minorité au sein du Conseil : la 
minorité pourra-t-elle par exemple diffuser des vidéos de JL Moudenc promettant le 
maintien de la gratuité des transports pour les seniors ou la « stabilité fiscale » ? 
 
Est-ce parce qu’il ment aux Toulousains à tout propos que Jean-Luc Moudenc veut 
faire croire que les élus de la minorité sont aussi des menteurs patentés ? Toujours 
est-il qu’en fait de contrevérités, il s’agissait d’opinions divergentes sur la seconde 
rocade et la troisième ligne de métro. Le maire de Toulouse oublie au passage qu’un 
débat se nourrit de faits, mais aussi d’opinions. Et que ce sont justement ces 
opinions divergentes qui font vivre la démocratie. La dérive est dangereuse et ouvre 
la voie à des pratiques pour le moins contestables. 
 
Les élus devront-ils dorénavant s’attendre à ce que l’on fasse appel à l’arbitrage 
vidéo dès lors qu’ils prendront la parole, et à passer devant un bureau des 
vérifications pour savoir si leurs propos plaisent au maire de Toulouse ? L’affaire 
serait risible si elle n’était pas si inquiétante pour le débat démocratique à 
Toulouse… 
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Transports  

 

Transports, un rendez-vous manqué (15/05/2017) 
 
L’avis de Toulouse Métropole sur le Projet « Mobilités 2020-2030 » clôt le cycle d’élaboration du 
document de planification de la politique des transports dans nos territoires pour les 15 prochaines 
années. La troisième ligne de métro représente à elle seule un montant de 2,2 milliards d’euros sur les 
3,8 milliards prévus. 
 
Depuis le début du processus, les élus socialistes ont regretté que ce débat se fasse à marche forcée. 
Ainsi, alors même que la consultation organisée par la Commission Nationale du Débat Public sur le 
projet de troisième ligne était en cours, le SMTC-Tisséo avait déjà arrêté le projet mobilités, 
témoignant ainsi du peu de crédit porté à la parole des Toulousains. De même, et après que les 
socialistes aient obtenu deux réunions d’informations des élus convoqués dans l’urgence, c’est par 
une délibération tenant en quelques lignes que la Métropole a validé le projet le plus coûteux de notre 
collectivité pour les 30 prochaines années… 
 
A ce jour, le financement du plan mobilités n’est toujours pas finalisé alors même qu’il a été adopté. 
Les prospectives présentées par Toulouse Métropole soulèvent toujours autant d’inquiétudes et 
d’incertitudes sur la soutenabilité du projet au regard des engagements financiers nécessaires. Face 
au mur du réel, le projet de  troisième ligne de Métro reste à ce jour à haut risque pour les finances de 
notre Métropole, de ses 37 communes et donc de ses habitants. 
 
Tout en relevant la précipitation mise dans le vote du projet mobilités et malgré les interrogations 
financières qui demeurent, la majorité des élus socialistes de Toulouse Métropole a considéré que ce 
Plan de Déplacements Urbains, en dépit de ses fragilités, proposait des avancées et s’est donc 
abstenue.  

Claude Raynal  
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 

Publication du groupe dans TIM n°01 - Eté 2017
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Ville de Toulouse  

 
 
Urbanisme : quand les élus municipaux de la majorit é n’assument 
pas leurs actes… 
 
5 avril 2017 
 
C’est devenu une habitude pour le maire de Toulouse : quand une action municipale 
satisfait les Toulousains, c’est grâce au travail de son équipe. Quand elle ne plait 
pas, c’est la faute de la précédente municipalité. Le courage politique n’est pas la 
vertu la plus largement partagée parmi les élus de la majorité... 
 
L’urbanisme en est le parfait exemple. 
 
A entendre le maire de Toulouse, on pourrait presque penser que le programme de 
réhabilitation et de piétonisation du centre-ville développé par l’urbaniste Joan 
Busquets l’a été à son initiative. Tout comme le projet Toulouse Euro Sud-Ouest ou 
celui du Grand parc Garonne. Il se garde bien d’évoquer leur origine. Il oublie qu’ils 
sont nés suite à une large réflexion menée dès 2009 au sein de la Fabrique urbaine 
sur la ville de demain et la nécessité de concilier l’affluence démographique, 
l’urgence écologique et climatique, le développement économique, les modes de 
déplacement, la qualité de vie des Toulousains.  
 
Quand il s’agit au contraire de justifier la construction de programmes immobiliers 
destinés à densifier la ville, l’équipe municipale se réfugie derrière le plan local 
d’urbanisme (PLU) que nous avons adopté en juin 2013. Il faut dire que le concept 
de « densité modérée » prôné par Jean-Luc Moudenc a du mal à s’harmoniser avec 
l’arrivée à Toulouse de 7500 habitants supplémentaires chaque année. Il faut donc 
bien trouver un coupable et le coupable, c’est «l’héritage», selon le mot de l’adjointe 
à l’urbanisme dans la presse aujourd’hui. 
 
Rappelons pour mémoire que de 2008 à 2013, nous avons « fait avec » le précédent 
PLU, sans nous cacher derrière notre petit doigt. Et que le nouveau PLU que nous 
avons adopté l’a été après une concertation sans précédent : pas moins de 65 
réunions publiques ont été menées entre 2011 et 2012.  
 
Ce PLU, nous en sommes très fiers, car il constitue véritablement un tournant dans 
la manière de concevoir la métropole de demain. Un tournant car pour la première 
fois à Toulouse, nous avons lié l’urbanisme aux enjeux environnementaux, aux 
transports, aux modes d’habitat, aux pratiques citadines. Nous nous sommes donné 
les moyens, grâce aux orientations d’aménagement et de programmation (OAP), 
d’encadrer les grands projets de développement pour mettre en valeur, réhabiliter, 
restructurer ou aménager les quartiers. Mais il reste toujours de la responsabilité de 
l’équipe municipale de veiller avec le plus grand discernement à la qualité des projets 
et à leur intégration dans leur environnement. 
 
Nous serons particulièrement vigilants pour que le plan local d’urbanisme 
intercommunal et habitat (PLUih) qui sera adopté en octobre s’inscrive, comme nous 
l’avions fait, dans la vision globale d’une métropole capable de se projeter dans les 
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20 prochaines années et d’offrir à chacun un accès au logement, à l’emploi, aux 
transports et aux services.  
 
Mais quoi qu’il en soit, à partir d’octobre, la municipalité ne pourra plus se réfugier 
derrière « l’héritage » et devra, enfin, assumer ses actes… 
 
Groupe socialiste et radical de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
 

Communiqué de presse 
La LGV doit arriver à Toulouse ! 
 
Les récentes déclarations de Guillaume Pépy, président de la SNCF, sur le projet de ligne à grande 
vitesse Bordeaux/Toulouse sont inquiétantes. Rappelons que suite au rapport Duron du 26 mai 2013 
préconisant de « raccorder la 4ème ville de France au réseau ferroviaire à grande vitesse (…) dans 
les meilleurs délais », le gouvernement avait acté le 23 octobre 2013 une mise en service de la LGV 
Bordeaux/Toulouse en 2024. Cette décision faisait suite à une mobilisation sans précédent de tous les 
partenaires, et en particulier Martin Malvy, ancien président de la Région Midi-Pyrénées, Pierre Izard, 
ancien président du Conseil général de la Haute-Garonne et Pierre Cohen, ancien maire de Toulouse, 
en faveur de la LGV. Le Grand projet ferroviaire du sud-ouest (GEPSO) a été déclaré « d’utilité 
publique et urgent » en juin 2016. 
 
Pour accompagner l’arrivée du TGV en gare Matabiau, le projet Toulouse Eurosud-ouest (TESO) a 
été lancé dès 2012 par les élus de la Métropole. Il s’agissait – et il s’agit toujours – d’un projet urbain 
ambitieux permettant de doter Toulouse d’un quartier de dimension européenne, mixant habitat, 
commerces, activités tertiaires et services, autour d’une gare transformée en vaste pôle 
d’échange multimodal. 
 
L’engagement pris en 2013 doit aujourd’hui être respecté. 
 
Il n’est pas concevable que la métropole toulousaine soit au coeur d’une des seules régions d’Europe 
qui ne soit pas desservie par une ligne à grande vitesse. L’accessibilité est le premier facteur 
d’attractivité d’une métropole. C’est notre rayonnement international, la vitalité de notre industrie et de 
notre recherche et donc l’emploi dans la région qui sont en jeu. 
 
La mobilisation doit être totale. 
 
Aussi, toutes les initiatives visant à soutenir ce projet sont les bienvenues, qu’il s’agisse de la pétition 
lancée par la mairie de Toulouse ou du courrier envoyé au Président de la République et aux 
candidats à la présidentielle par Carole Delga, présidente de la Région Occitanie et Georges Méric, 
président du Conseil départemental de la Haute-Garonne. 
 
La LGV doit arriver jusqu’à Toulouse. Il en va de l’avenir de notre métropole. 
 

Pierre Cohen             Claude Raynal 
Président du groupe socialiste 
de la Ville de Toulouse  

Président du group Président du groupe socialiste  
de Toulouse Métropole 

 
 
 
Avril 2017 
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Ville de Toulouse  
 
 
Retour sur le Conseil municipal  
 
10 mars 2017 
 
A l'occasion de ce conseil municipal du 10 mars, Pierre Cohen a, en introduction, 
souhaité une bonne année à l'assemblée, rappelant ainsi que le conseil ne s'était pas 
encore réuni en 2017. "Le débat démocratique est muselé à Toulouse", a-t-il martelé. 
"Dans les quartiers, les habitants ne sont pas écoutés, les réunions publiques sont 
houleuses". Il a souligné le bilan très décevant de trois années de droite au Capitole. 
"Les habitants subissent une triple peine : hausse des impôts, hausse des tarifs et 
baisse des services publics." Il a rappelé que la culture était la grande oubliée du 
mandat et que les Toulousains vivent de plus en plus mal les bouchons dans 
lesquels ils sont englués quotidiennement. A ce propos, le "projet mobilité" présenté 
par la droite a fait l'objet de longs débats. Pierre Cohen a rappelé la situation de 
blocage dans laquelle il avait trouvé Tisséo en 2008. Il a évoqué le plan de 
déplacement urbain ambitieux adopté en 2012, qui permettait de couvrir l'ensemble 
de l'agglomération en transports en commun. Il a déploré que le nouveau plan 
proposé se résume à quasiment un seul projet : la troisième ligne de métro, qui, à ce 
jour, n'est pas financée. "Cette ligne pèse sur les investissements futurs de notre 
collectivité. Vous faites un pari sur l'avenir qui me semble dangereux : vous n'aurez 
pas les moyens de financer les nouvelles technologies et les nouveaux usages qui 
se développeront en matière de déplacements dans les prochaines années." 
 
Romain Cujives a renchéri en rappelant que les encombrements actuels ne sont plus 
supportables pour les Toulousains, qui subissent de plein fouet la pollution. Il a 
réclamé un plan d'urgence pour les transports. Claude Touchefeu s'est indignée une 
nouvelle fois du sort fait aux associations. La baisse des subventions continue de se 
poursuivre, pour atteindre -25% d'ici 2020. Pour Vincentella de Comarmond, "la 
droite s'acharne avec constance à fragiliser la vitalité du monde culturel toulousain, 
sans en évaluer les conséquences, y compris en terme d'emplois." François 
Briançon a pour sa part appelé de ses vœux un grand plan piscine à l'échelle de la 
métropole. Il a regretté que la droite s'obstine à ne pas rouvrir la piscine Ancely. 
"C'est un service public de proximité qui mérite d'être préservé", a-t-il insisté. Gisèle 
Verniol a rappelé qu'en matière d'éducation comme ailleurs, il y a loin des mots aux 
actes. "Vous ne faites que satisfaire à vos obligations légales en construisant des 
écoles, mais vous n'avez pas de projet éducatif. La concertation avec les 
professionnels et les parents est inexistante." 
 
L'opposition s'est indignée de l'abandon de la vocation culturelle de la Mounède, 
puisque le lieu sera voué au tourisme social. "Vous coupez les racines de la 
Mounède," a déclaré Claude Touchefeu. "Ce lieu, c'était une manière de partager un 
langage universel à travers les musiques du monde. Vous abandonnez ainsi une 
partie de l'identité culturelle toulousaine au nom d'un argument uniquement 
financier." Un argument qui vaut aussi pour l'espace Croix-Baragnon, comme l'a 
rappelé Isabelle Hardy. "Ce lieu incontournable de la scène contemporaine va être 
vendu au plus offrant sans qu'aucune solution de relocalisation des activités 
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culturelles et artistiques n'ait été proposée. Espérons seulement que vous 
respecterez les volontés de Monsieur Ozenne, qui a légué le bâtiment à la Ville et qui 
stipulait dans son testament : "La Ville de Toulouse, si elle le vend, emploiera le 
montant à augmenter le bien-être des pauvres, à améliorer le sort des malheureux, 
afin que le produit soit consacré à toute œuvre charitable et je confie le choix à la 
sagesse et à la conscience de ses administrateurs." 
 
Malheureusement, en culture comme ailleurs, la droite toulousaine s'inscrit plus 
souvent dans une logique comptable que dans une logique de projet...  
 
Groupe socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
 

A mi-mandat, le bilan est très décevant 
 
En 2014, le candidat Moudenc promettait un nouvel élan pour Toulouse. La qualité de vie des 
Toulousains serait améliorée, notre ville serait libérée de ses bouchons, des projets ambitieux seraient 
lancés. Le tout sans augmenter les impôts, il l’avait promis. 
 
Les impôts ont augmenté considérablement, sans que les Toulousains ne voient la moindre 
amélioration de leur quotidien. Pire, il se dégrade, avec une insécurité qui ne baisse pas, une propreté 
qui laisse à désirer, des citoyens qui ne sont pas écoutés, des associations qui n’ont plus les moyens 
d’assurer leurs missions. 
 
Les services publics se sont dégradés. Ils sont moins performants et plus chers. Les familles en sont 
les premières victimes. La qualité de l’accueil de tous les enfants, quelle que soit leur situation, dans 
les crèches et les écoles de la ville ne semble pas la préoccupation première de la droite toulousaine. 
Tous les services municipaux ont augmenté. Faire payer plus pour offrir moins, tel est le nouveau 
crédo du maire de Toulouse. 
 
Les bouchons augmentent et ce n’est pas fini : la population progresse chaque année, mais la droite 
n’a qu’un seul projet de transports en commun dans ses cartons, qui ne pourra répondre seul à 
l’urgence. Les projets de tramway et de bus à haut niveau de service, qui auraient pu desservir 
l’ensemble de la métropole à moindre coût et dans un délai raisonnable, sont abandonnés. 
 
Pendant ce temps, la qualité de l’air continue de se détériorer à Toulouse. Quant aux grands projets 
urbains, le maire de droite inaugure certes à tours de bras… Mais pour l’essentiel des réalisations 
lancées par Pierre Cohen et son équipe ! Sans perspective ni vision d’avenir, sans ambition, notre 
métropole stagne. La culture est la grande oubliée du mandat. 
 
La droite toulousaine porte une lourde responsabilité face aux difficultés de plus en plus grandes que 
rencontrent nos concitoyens, à la perte de leur pouvoir d’achat, aux phénomènes d’exclusion et de 
repli sur soi qui engendrent crispations et violences. Elle manque d’ambition pour ouvrir notre 
métropole sur le monde, pour préparer les nouveaux défis dus à la transition écologique et numérique. 
 
Mais où est donc le nouvel élan qui nous était promis ? On le trouve certes sur du papier glacé, dans 
les magazines municipaux et les campagnes d’affichage, dans la grandiloquence des beaux discours 
qui proclament comme des incantations « Toulouse en grand », mais certainement pas dans le 
quotidien des Toulousains ! 
 
Pierre Cohen, président du groupe, Gisèle Verniol, Isabelle Hardy, François Briançon, Claude 
Touchefeu, Joël Carreiras, Vincentella de Comarmond, Cécile Ramos, Romain Cujives 
Groupe des élu.e.s socialistes et radicaux de la Ville de Toulouse 
27, rue des Lois 31000 Toulouse - 05-67-73-88-68 
groupe.socialiste@mairie-toulouse.fr 
 
Mars 2017 
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Transports  

 

Avis de la Métropole sur le Projet Mobilités, une m ajorité d’élus 
socialistes expriment une abstention exigeante et c onstructive 
(23/02/2017) 

Dans le cadre de la consultation des personnes publiques associées Toulouse Métropole était 
appelée aujourd’hui à rendre son avis sur le Projet « Mobilités 2020-2025-2030 ». 

Claude Raynal, Président du groupe socialiste, a tout d’abord dénoncé la méthode utilisée pour la 
conduite de ce débat depuis le lancement du projet. Il a rappelé que le SMTC-Tisséo avait choisit 
d’arrêter le Plan de Déplacements Urbains alors même qu’une consultation organisée par la 
Commission Nationale du Débat Public sur la 3ème ligne de Métro était en cours. Les personnes 
publiques associées ont été appelées à rendre leurs avis sans avoir eu connaissance des conclusions 
rendues vendredi dernier par la CNDP. Enfin, la commission compétence sur ce sujet n’a pu examiner 
que très tardivement, trois jours avant le vote, l’avis qui a été adopté ce jour. Enfin, l’avis de la 
Métropole adopté ce jour tient sur deux pages pour valider le projet le plus coûteux de notre 
collectivité pour les 30 prochaines années… 

Comme l’a souligné Claude Raynal, ce débat limité n’est pas à la hauteur de l’impact que cette 
révision va avoir sur les finances de notre Métropole, et de ses 37 communes. Selon le scénario de 
financement prévu, le montant total des investissements inscrits dans ce PDU supportés par notre 
collectivité, principal financeur public du SMTC-Tisséo. La ligne Toulouse Aerospace Express 
représente par ailleurs à elle seule un investissement de l’ordre de 2,2 milliards d’euros. 

Or, à ce jour, le financement du plan Mobilités n’est pas finalisé. Preuve en est les récentes 
déclarations du Président de l’Association France Urbaine, Jean-Luc Moudenc, interpellant les 
candidats à l’élection présidentielle quant à la création d’une taxe spéciale pour financer les projets de 
transports tels que la ligne TAE… 

Le dossier présenté par le maître d’ouvrage SMTC-Tisséo ainsi que les prospectives présentées par 
Toulouse Métropole soulèvent donc toujours autant d’inquiétudes et d’incertitudes sur la soutenabilité 
du projet TAE au regard des engagements financiers nécessaires. 

Si Claude Raynal a rappelé que les élus socialistes de la Métropole ne sont pas hostiles au principe 
d’une nouvelle ligne de métro, ceux-ci doutent en revanche de la capacité de la collectivité à mener de 
front l’urgence et le long terme en matière de transports publics et s’interrogent sur la priorité absolue 
accordée à ce projet dans le cadre du plan mobilités. 

Ainsi, même si l’avis de Toulouse Métropole sur le Projet « Mobilités 2020-2025-2030 » en lui-même 
ne répond pas, à ce jour, à l’ensemble de ces interrogations, la majorité des élus socialistes a décidé 
de ne pas voter défavorablement, et donc de s’abstenir, parce que ce PDU, même s’il n’est pas à ce 
jour totalement financé, propose malgré tout des progrès significatifs pour notre agglomération. 

Claude Raynal  
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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                    Contribution au débat public 
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Ville de Toulouse  
 
 
Le Conseil des renoncements 
 
9 décembre 2016 
 
Jean-Luc Moudenc a une conception toute particulière du débat démocratique et de 
la concertation. C'est par ce constat que Pierre Cohen a débuté ses propos lors du 
conseil municipal du 9 décembre, le 4ème seulement de l'année. "Ce qui devait être 
votre marque de fabrique, la nouvelle aire de la démocratie que vous proclamiez, a 
fait flop. J'en veux pour preuve la manière dont vous avez géré le déplacement du 
marché aux puces de Saint-Sernin, sans concertation avec les habitants et les 
commerçants. Les réunions de quartier sont de plus en plus houleuses. Votre gestion 
du personnel communal est marquée par une absence totale de dialogue. Le 
personnel travaille dans des conditions de plus en plus difficiles, en particulier à 
cause du non remplacement des départs à la retraite." 
 
A titre d'exemple, François Briançon a demandé si les agents de surveillance de la 
voie publique étaient désormais soumis à des quotas de verbalisation. Il s'est attiré 
une réponse plutôt embarrassée de la droite toulousaine... Joël Carreiras a pour sa 
part relevé que le budget prévisionnel pour 2017 envisage de multiplier par quatre 
les non remplacements de départ à la retraite des employés municipaux. Il a aussi 
rappelé, une fois de plus, que la hausse des impôts n'était pas justifiée, puisqu'elle 
se révèle trois fois plus importante que la baisse des dotations de l'Etat. "D'un côté 
on augmente les impôts et les tarifs municipaux, de l'autre on diminue les services 
publics offerts aux habitants. Dans un contexte de dynamisme démographique de 
notre ville, nous devons au contraire faire face à un besoin accru de services publics" 
a-t-il souligné. Gisèle Verniol a d'ailleurs mis le doigt sur la diminution des horaires 
des accueils de loisirs pendant les vacances scolaires. "Comment vont faire les 
parents qui travaillent ? Tout le monde ne peut pas modifier aisément ses horaires ou 
faire appel à des modes de garde privés !" 
 
Claude Touchefeu a souligné les conséquences dramatiques de la baisse des 
subventions aux associations en terme d'emplois. "Les associations emploient 
25 000 personnes dans la Métropole. C'est un secteur économique à part entière. 
Devront elles, elles aussi, ne pas remplacer leurs salariés qui partent à la retraite ?" 
Ce conseil a marqué le manque d'ambition de l'actuelle équipe municipale pour la 
culture, les décisions prises au fil de l’eau, sans vision prospective ni désir de 
construire une politique culturelle structurante et durable. "Depuis 2014, nous 
constatons qu’il n’y a rien de neuf. Pire, de nombreux projets ont été tout simplement 
abandonnés, comme la cité de la danse à la Grave ou la maison de l’image au Mirail. 
Il est pourtant essentiel qu'il existe de grands équipements culturels dans les 
quartiers" a déploré Pierre Cohen. Isabelle Hardy a pointé le flou autour de la vente 
de l'espace culturel de la rue Croix Baragnon. "Il y a beaucoup d’incertitudes en ce 
qui concerne l'espace culturel et ses nombreuses activités. Le centre culturel Croix-
Baragnon est pourtant un lieu mythique de la ville, une halte culturelle au cœur du 
centre historique. Pour nombre de Toulousains, c'est un rendez-vous incontournable 
de la scène contemporaine, un formidable incubateur de talents, un lieu de pratiques 
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artistiques. Au-delà de le vente de cet espace, c’est bien de l’abandon de toute 
politique culturelle dont il s’agit." 
 
Romain Cujives a renchéri en constatant que si la municipalité a choisi de miser sur 
le patrimoine dans le cadre de la candidature au label de l’Unesco, elle ne s'en 
donne pas les moyens. "En effet, que dire de la situation dans laquelle se trouvent 
les musées toulousains ? Le musée des Augustins par exemple mériterait plus 
d’attention. Rénovation et extension avaient été étudiées et ont été enterrées. Ceci 
ne vient pas conforter votre volonté affichée de sauvegarder et valoriser le patrimoine 
historique en l’inscrivant dans l’évolution urbaine." 
 
Toujours moins, des tarifs en expansion et une offre en régression. Ce conseil 
municipal était décidément bien celui des renoncements... 
 

Groupe socialiste et radical de la Mairie de Toulouse 
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Ville de Toulouse  

 
La démocratie toujours en berne 
 
21 octobre 2016 
 
Dans la 4ème ville de France, le Conseil municipal ne se réunit que quatre fois par 
an, ce qui est le minimum légal. Lors de ce 3ème conseil municipal de l'année, en 
pleines vacances scolaires, le groupe socialiste et radical a dénoncé une fois de plus 
le manquement à la démocratie de la droite toulousaine. 
 
Dans ses propos liminaires, Pierre Cohen a par ailleurs rappelé la nécessaire 
humilité qui doit présider aux débats en matière de sécurité, face au comportement 
condescendant et donneur de leçons du maire de Toulouse. Actualité oblige, la 
question de la distribution de 15 millions d'euros de dividendes aux actionnaires de 
l'aéroport de Toulouse a également été abordée. Les élus socialistes se sont 
étonnés de la volte-face de la Ville de Toulouse, qui a voté pour cette redistribution, 
se désolidarisant ainsi du Conseil départemental et du Conseil régional. "Il est 
pourtant essentiel de préserver des marges de manœuvre financières pour les gros 
investissements auxquels l'aéroport devra faire face." ont-ils souligné. La nouvelle 
grille tarifaire de Tisséo, même si elle ne figurait pas à l'ordre du jour, a fait l'objet de 
nombreux débats. Les élus socialistes ont rappelé le chantage condamnable par 
lequel le maire de Toulouse a obtenu l'unanimité des élus membres du syndicat 
mixte des transports en commun (SMTC). "Au final, ce sont les publics les plus 
précaires, et notamment les chômeurs, les seniors et les jeunes non étudiants, qui 
feront les frais de cette augmentation.", a souligné François Briançon. 
 
C'est à l'unanimité que le Conseil municipal a voté pour que l'auditorium de l'espace 
de la diversité et de la laïcité soit dénommé Jean-Jacques ROUCH, du nom du 
conseiller municipal radical décédé en juin dernier. "C'était un homme de valeur, de 
conviction, solidement attaché à la laïcité", a affirmé Cécile Ramos. Dans le 
prolongement de la lettre ouverte aux associations envoyée par le groupe socialiste il 
y a quelques semaines, Claude Touchefeu s'est insurgée contre la cure d'austérité 
que subissent les associations toulousaines, qui devront faire face à une baisse de 
subvention de 25% pendant le mandat. 
 
Gisèle Verniol, pour sa part, s'est inquiétée des difficultés que rencontrent de 
nombreuses familles suite à la hausse des tarifs de la cantine et des accueils de 
loisirs associés à l'école.  
 
A l'occasion du débat d'orientation budgétaire, Joël Carreiras a d'ailleurs rappelé 
qu'entre l'augmentation des tarifs et des impôts, ce seront 230 millions d'euros qui 
seront ponctionnés sur le pouvoir d'achat des Toulousains d'ici 2020. Lors du vote 
sur la modification du Plan local d'urbanisme (PLU), Pierre Cohen a souligné la 
nécessaire cohérence entre urbanisation, transports et préservation des espaces 
naturels, dans une agglomération longtemps construite au fil de l'eau. Au concept de 
"densité modérée" prônée par Jean-Luc Moudenc, il préfère celui de "densité 
maîtrisée" pour accueillir au mieux les milliers de nouveaux habitants qui s'installent 
dans la métropole chaque année. Gisèle Verniol s'est émue de la pérennisation de 
l'exploitation de la guinguette sur l'île du Ramier, qui nuira durablement à la 
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tranquillité des riverains. La droite toulousaine, une fois de plus, n'a pas entendu la 
colère légitime des habitants. Enfin, Claude Touchefeu s'est étonnée du classement 
du terrain Freescale, à Saint-Simon, en zone d'habitation dans ce secteur 
essentiellement économique. 
 
Groupe socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Transports  

 

Les socialistes font reculer la droite sur le tarif  jeunes et 
s’abstiennent sur le projet de plan de déplacements  urbains 
(19/10/2016) 
 
 
Les délégués socialistes de Toulouse métropole, très largement minoritaires au sein du conseil 
syndical de Tisseo, se sont abstenus sur le plan de déplacements urbains et ont âprement combattu 
pour le rétablissement de l’offre à 10 euros par mois pour les étudiants et les scolaires tout en 
maintenant la gratuité pour les boursiers les plus fragiles. La droite métropolitaine ayant finalement 
reculé sur ce point, ils ont, dès lors, approuvé la délibération, tout comme les socialistes représentants 
les autres collectivités au sein du Conseil Syndical. 
 
Une hausse généralisée des tarifs 
 
Sous couvert de tarification « solidaire » il s’agit avant tout pour la majorité métropolitaine d’augmenter 
les recettes commerciales de plus de douze millions d’euros par an, sans pour autant améliorer 
sensiblement l’offre de transport. Cette décision est à rapprocher de beaucoup d’autres, augmentation 
de 15% des impôts, augmentation du prix des services à la population, qui vont toujours dans le 
même sens : faire payer toujours plus les contribuables toulousains. Si nous avons pu négocier des 
avancées sensibles pour les jeunes, il nous faudra à l’avenir revenir sur les augmentations notamment 
pour les séniors et les chômeurs aux revenus modestes. 
 
Un projet de révision du PDU marqué par la précipitation et le flou financier. 
 
Malgré nos réserves, le comité syndical a décidé d’arrêter ce jour le projet de révision du PDU, alors 
même qu’une consultation sur la 3eme ligne est conduite par la Commission Nationale du Débat 
Public jusqu’en décembre, et qu’il a fallu par ailleurs une demande insistante de notre part pour 
qu’une première information soit donnée aux élus de Toulouse Métropole, pourtant premiers 
financeurs de ce projet. A ce stade l’arrêt est pour le moins précipité et méprise l’avis des toulousains 
sur leurs souhaits en matière de transports publics. 
 
Le chiffrage de ce PDU fait aussi apparaitre un très grand nombre de faiblesses, permettant à juste 
titre de s’inquiéter sur la capacité des collectivités publiques à le porter et à le financer à des 
conditions supportables pour le contribuable métropolitain. Toutes ces raisons plaidaient pour le report 
de quelques mois de cette délibération, qui, par ailleurs, présente des avancées intéressantes si tant 
est qu’elles soient réellement finançables. Cette précipitation préjudiciable à notre territoire met plus 
en lumière encore la fébrilité actuelle de l’équipe de Jean-Luc Moudenc sur le sujet de la mobilité. 

Claude Raynal  
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Culture - Communication  

 

Toulouse Métropole doit s'engager auprès de la futu re télévision 
locale (13/10/2016) 
 
L’attribution de la fréquence disponible, depuis l'arrêt de la diffusion de TLT, au groupe Media du Sud 
est une excellente nouvelle. 
 
Nous nous félicitons de la décision prise par le CSA qui permet la relance d'un projet de télévision 
locale dans la métropole toulousaine et nous souhaitons une pleine réussite de ce projet. 
 
Lors du conseil communautaire du 30 juin dernier, Claude Raynal, au nom des élus socialistes et 
républicains, avait souhaité que Toulouse Métropole puisse accompagner ce projet au travers d'un 
Contrat d'Objectifs et de Moyens, afin de permettre à notre métropole de tenir le rang qui est le sien et 
de donner pleine chance à la réussite de ce projet. 
 
Au cours de ce même conseil le maire de Toulouse et Président de Toulouse Métropole avait répondu 
par la négative. 
 
Aujourd'hui, dans un communiqué de presse, Jean-Luc Moudenc se félicite, au nom de la pluralité et 
de la défense de la filière de production audiovisuelle, de l'arrivée de cette nouvelle chaine locale. Il 
rappelle également le rôle pionnier joué par Toulouse il y a 30 ans dans le développement des 
télévisions locales. 
 
Nous partageons cette analyse c'est pourquoi nous lui demandons de mettre ses actes en conformité 
avec ses souhaits et ses paroles et d'engager notre métropole, dans un soutien actif, à notre nouvelle 
télévision locale. Il serait incompréhensible que Toulouse Métropole reste à l'écart de cette bonne 
nouvelle. 
 
François Briançon 
Conseiller métropolitain socialiste 
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Ville de Toulouse  

 
 
Augmentation des tarifs de Tisséo : 
Où est la justice sociale annoncée ? 
 
5 octobre 2016 
 
Monsieur Moudenc est passé maître dans l’art du bonneteau, ce jeu où à tous les 
coups, l'on perd. Il vient de décider d’augmenter les tarifs de Tisséo sous couvert de 
justice sociale.  
 
Il fallait l’oser. 
 
Comme il l’avait déjà laissé entendre, il a annoncé, lors d’une conférence de presse 
ce matin (et avant la réunion du conseil syndical de Tisséo qui actera la décision le 
19 octobre prochain), la fin du tarif à 10€ pour les moins de 26 ans que nous avions 
mis en place en 2009. La plupart des jeunes paieront désormais 50% de plus leur 
abonnement mensuel. Seuls les boursiers continueront à débourser 10€ par mois. Le 
« tarif jeunes » a pourtant contribué à faire de Toulouse une des villes les plus 
attractives de France pour les étudiants. Il favorisait l’utilisation des transports en 
commun, sans grever le pouvoir d’achat des jeunes, dont certains vivent dans la 
précarité. Cette tarification était octroyée au regard de leur âge pour favoriser leur 
autonomie, et non de la situation de leurs parents comme le souhaite désormais 
Jean-Luc Moudenc. 
 
Par ailleurs, le maire de Toulouse a décidé de supprimer la gratuité des transports en 
commun pour les plus de 65 ans, reniant une fois encore une promesse de 
campagne. Au-delà de 800 € de revenu mensuel, ils paieront de 10 à 15 € par mois 
leur abonnement à Tisséo. C’est méconnaitre ce que vit cette génération aujourd’hui. 
Pour les plus âgés, le transport est un enjeu majeur pour conserver leur autonomie et 
pouvoir vivre chez eux.  
 
Pourront-ils continuer à utiliser les transports en commun ? Rien n’est moins sûr. 
 
La gratuité pour les chômeurs est, elle aussi, supprimée. Pourtant, la mobilité est 
cruciale dans leur recherche d’emploi. 50% des recettes attendues de ces nouvelles 
tarifications viendront des chômeurs. 
 
Monsieur Moudenc a là une curieuse conception de la justice sociale! 
 
Enfin, la hausse est générale pour l’ensemble des salariés, quel que soit leur revenu, 
puisque l’abonnement mensuel passe de 46,80 € à 50 €. Et là, il n’est plus question 
de tarification sociale en fonction des revenus… Il est escompté un bénéfice de 10 à 
12 millions d’euros de ces « abonnements solidaires ». C’est beaucoup pour les 
utilisateurs de Tisséo, c’est peu au regard des 2,5 milliards d’euros prévus pour 
financer la troisième ligne de métro. Etait-il vraiment nécessaire de lancer cette 
nouvelle gamme tarifaire qui risque de réduire l’utilisation des transports en commun 
dans l’agglomération ? 
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Ces décisions, qui favorisent la voiture, sont un très mauvais signal envoyé en 
matière de développement durable. Elles sont un nouveau coup dur pour le 
portefeuille des habitants de la Métropole. 
 

Groupe socialiste de la Mairie de Toulouse 
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Transports  

 

Mauvaise nouvelle pour les Toulousains (07/09/2016)  

Abandon du tarif jeunes, abandon de la gratuité pou r les seniors 
 
Après avoir trahi ses engagements de campagne en termes de fiscalité des ménages et des 
entreprises, le Maire-Président de Toulouse Métropole, Jean-Luc Moudenc, a annoncé hier sa volonté 
d’augmenter les tarifs de Tisséo, reniant encore une fois une promesse électorale. 
 
Ces augmentations se traduiront par la fin du « tarif jeunes » qui avait été mis en place en 2009 par la 
gauche et qui permet aux moins de 26 ans d’utiliser de façon illimitée le réseau Bus-Tram-Métro pour 
10 euros par mois. Cette mesure a particulièrement contribué à faire de Toulouse une des villes les 
plus attractives de France pour les étudiants. Cette tarification particulière avait aussi comme objectif 
d’augmenter le pouvoir d’achat des jeunes qui subissent la précarité sociale plus qu’aucune autre 
catégorie d’âge de la population. De plus, cette offre participe à l’autonomie des jeunes par une 
tarification avantageuse octroyée au regard de leur situation propre, et non celle de leurs parents 
comme semble le souhaiter Jean-Luc Moudenc. 
 
Par ailleurs, le Maire-Président de Toulouse Métropole a décidé de supprimer la gratuité des 
transports en commun pour les séniors. 
 
Pour justifier cette charge financière supplémentaire qui pèsera sur le budget des jeunes et des 
séniors, Jean-Luc Moudenc s’abrite derrière un avis rendu à titre consultatif par la chambre régionale 
des comptes en 2012, qui n’a donc rien d’obligatoire. De plus, ces annonces sont faites alors même 
que le Comité Syndical de Tisseo-SMTC ne s’est pas prononcé sur cette proposition de révision des 
tarifs. Ces renoncements sont le fruit d’une décision unilatérale d’un maire qui n’a de cesse de briser 
le lien de confiance qu’il a toujours prétendu construire avec les Toulousains. 
 
Pierre Cohen 
Président du groupe socialiste  
de la Ville de Toulouse 
 

 Claude Raynal 
Président du groupe socialiste  
de Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Transports  

 

Soutien à la proposition du Département (24/06/2016 ) 

Développement des transports publics de l’aggloméra tion 
 
Ce vendredi 24 juin, Georges Méric, Président du Conseil Départemental de la Haute-Garonne, 
entouré des présidents des collectivités siégeant au sein de Tisseo-Smtc aux côtés de Toulouse 
Métropole, a tracé un certain nombre de pistes pour soutenir le développement du réseau des 
transports publics de l'agglomération toulousaine.  Cette volonté se traduit par des d’objectifs 
auxquels devra répondre le Plan de Déplacements Urbains révisé ainsi que des engagements 
mutuels permettant la naissance d’un projet équilibré.  
 
Nous partageons les objectifs que constituent la demande d’une programmation d’une offre de 
mobilité permettant de répondre aux besoins induits par la dynamique démographique, de porter un 
développement équilibré des transports publics sur tous les territoires et enfin de garantir une 
réalisation la plus rapide possible de chacun des projets du PDU. Nous partageons également les 
conditions mises par le Département à ce soutien financier inédit en France. Celles-ci relaient les 
souhaits des élus socialistes de la Métropole : développement du réseau Linéo, développement de la 
ligne Toulouse Aerospace Express comme une ligne reliant la gare de Colomiers à Labège-La 
Cadène, prolongement de la ligne B sans rupture de charge,  confirmation du rôle de la régie Tisséo 
dans la gestion publique et l'exploitation du réseau, préservation d’une tarification sociale, définition 
d'un calendrier réaliste de mise en service du projet de troisième ligne de métro et enfin réalisation 
publique des travaux, confortant les équipes de SMTC-Tisséo et de la SMAT dans leurs missions 
historiques pour lesquelles elles ont démontré toutes le urs compétences.  
 
Le Conseil Départemental de la Haute-Garonne, par son financement décisif, crédibilise la faisabilité 
du projet Toulouse Aerospace Express, le maillage densifié du réseau Lineo et le prolongement de la 
ligne B sans rupture de charge. Nous remercions le Président Georges Méric pour ces annonces qui 
constituent une très bonne nouvelle pour le développement des transports publics de l'agglomération 
toulousaine. Cet engagement montre son sens élevé de l’intérêt général et répond aux attentes des 
habitants de notre métropole et même au delà. Comme nous l'avons souvent exprimé depuis le début 
du mandat nous partageons son attachement à une gestion publique de l’offre de transports seule à 
même de garantir équilibre et justice dans l’accès de tous à ce service.  
 
Au regard de l’importance de la question des transports pour le rayonnement, l’attractivité et la qualité 
de vie au sein de nos territoires nous invitons Jean-Luc Moudenc, Président de Toulouse Métropole, à 
se saisir des propositions qui viennent de lui être faites pour faire naitre un projet, enfin partagé par 
tous, de développement des transports en commun, dans lequel la troisième ligne n’est au fond qu’un 
simple maillon supplémentaire.   
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste 
Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse 
Métropole 

Karine Traval-Michelet 
Maire de Colomiers 
Membre du C.S Tisséo-SMTC 
 

Gérard André 
Maire d'Aucamville 
Membre du C.S Tisséo-SMTC 
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Transports  

 

Lettre ouverte à Jean-Luc Moudenc (13/06/2016) 

Développement de l'Aéroport Toulouse Blagnac  
 
Monsieur le Président, 
 
En décembre 2014, l’Etat annonçait publiquement sa volonté de céder 49,9% du capital de l’aéroport 
Toulouse Blagnac à la SAS Casil Europe. Cette vente fut finalisée en juillet 2015. Dans l’intervalle, je 
fis partie de celles et ceux qui avaient exprimé des inquiétudes quant au projet de développement de 
cet équipement stratégique pour notre Métropole. Dans le même esprit, au Sénat, lors de l’examen de 
la loi dite «Macron », je me suis personnellement opposé à la cession par l’Etat du capital des 
sociétés de gestion des aéroports de Lyon et Nice. Aujourd’hui, l’Etat, les collectivités locales et 
établissements publics associés restent majoritaires au capital de l’aéroport de Toulouse Blagnac. 
Cette situation doit permettre une collaboration intelligente entre un actionnaire privé et la puissance 
publique qui doivent construire une ambition commune pour l’avenir de l’aéroport Toulouse Blagnac, 
dans le respect des intérêts de chacun. 
 
A mes yeux, ce projet et ce travail commun ne peuvent se réaliser que dans le cadre d’un dialogue 
équilibré s’appuyant sur une volonté partagée d’un développement harmonieux dans lequel les 
investissements à venir se construisent sur la base des fruits de ceux d’hier. L’ordre du jour de 
l’Assemblée Générale du 1er juin dernier a mis en lumière un point qui tend à démontrer que cette 
volonté n’est peut être pas partagée par tous les actionnaires. En effet, l’Assemblée Générale de 
l’aéroport devait se prononcer sur la demande du groupe Casil Europe d’une redistribution 
exceptionnelle, à hauteur d’abord de 20 millions d’euros, puis finalement de 17,5 millions, d’une partie 
des réserves financières constituées au fil du temps et représentant au total 70 millions d’euros. Si il 
est naturel que des actionnaires privés souhaitent recevoir des dividendes comme rémunération du 
travail accompli et de la valeur créée, il n’est en revanche pas acceptable que cette réserve, certes 
comptabilisée lors de la valorisation de la plateforme, serve à rembourser l’investissement initial ayant 
permis au groupe Casil Europe d’acquérir 49,9% du capital. Je salue la position de la Métropole à 
travers la voix de votre représentant qui, aux côtés des collectivités locales et établissements publics 
associés, et dans la droite ligne du courrier du 25 mai 2016 adressé à Madame la Présidente du 
conseil de surveillance, a fait connaitre sa volonté de s’opposer à ce que ces réserves soit utilisées à 
d’autre fin que des investissements stratégiques pour l’aéroport. Cette somme ne trouverait elle pas 
en effet intérêt à participer au financement de la desserte de l’aéroport par la troisième ligne de Métro, 
financement qui, semble-t-il, peine à être réuni ? La proposition du groupe Casil Europe a finalement 
été retirée de l’ordre du jour pour être soumise à nouveau au vote des actionnaires lors d’une 
Assemblée Générale extraordinaire qui aura lieu dans les prochains jours, en tout état de cause avant 
la réunion du prochain Conseil de la Métropole. 
 
Je suis certain qu’à cette occasion, Toulouse Métropole réaffirmera clairement cette volonté de 
préserver une dynamique d’investissements au service du développement de notre territoire en 
s’opposant à la redistribution exceptionnelle et injustifiée d’une partie des réserves financières en 
question. Je vous précise que, quelle que soit la position du représentant de l’Etat, le groupe socialiste 
que je préside sera à vos cotés pour soutenir fermement cette position. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sincères salutations.  
  
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Transports  

 

Aéroport Toulouse Blagnac : préserver une dynamique  
d’investissement au service du développement de not re Métropole 
 
L’aéroport Toulouse-Blagnac est un équipement stratégique et structurant de la Métropole 
toulousaine, tant comme outil de rayonnement économique que comme vecteur d’une politique 
touristique ambitieuse. 
 
Je m’étais inquiété à l’occasion du processus de privatisation du maintien d’une maîtrise publique de 
l’équipement, seule garantie d’un développement en phase avec les besoins et les attentes de notre 
territoire. 
 
Si cet actionnariat public reste aujourd’hui majoritaire, il n’en demeure pas moins que les volontés 
affirmées depuis l’entrée au Capital du groupe Casil Europe, et notamment à l’occasion de 
l’Assemblée Générale du mercredi 1er juin, viennent conforter mes craintes. 
 
En effet, l’Assemblée Générale de l’aéroport devait se prononcer sur la demande du groupe Casil 
Europe d’une redistribution exceptionnelle, à hauteur de 17,5 millions d’euros, d’une partie des 
réserves financières constituées au fil du temps et représentant 70 millions d’euros. 
 
Je salue la position des collectivités locales et établissements publics associés qui ont fait connaître 
leur volonté de s’opposer à ce que ces réserves soient utilisées à d’autres fins que des 
investissements stratégiques pour l’aéroport. Si l’on peut comprendre que des actionnaires privés 
souhaitent recevoir des dividendes comme rémunération du travail accompli, il n’est en revanche pas 
acceptable que ces réserves servent à rembourser l’investissement initial ayant permis au groupe 
Casil Europe d’acquérir 49,9% du capital. 
 
La proposition du groupe Casil Europe a finalement été retirée de l’ordre du jour pour être soumise à 
nouveau au vote des actionnaires lors d’une Assemblée Générale extraordinaire. 
 
J’appelle les collectivités locales et établissements publics associés à réaffirmer clairement cette 
volonté de préserver une dynamique d’investissement au service du développement de notre 
Métropole. C’est en ce sens que je proposerai aux élus de Toulouse Métropole de matérialiser cette 
volonté à travers le vote d’une résolution déposée par le Groupe Socialiste lors du prochain Conseil 
de la Métropole. 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Vœu adopté à l’unanimité du Conseil de métropole (1 4/04/2016) 

Toulouse métropole zéro chômeur de longue durée   
 
La loi d’expérimentation Zéro chômeur de longue durée a été adoptée à l’unanimité des députés le 
mercredi 10 février 2016 et à l’unanimité des sénateurs le jeudi 18 février 2016. Elle définit les 
personnes bénéficiaires du dispositif, notamment les chômeurs de longue durée et les bénéficiaires du 
revenu de solidarité active. Elle crée un Fonds « zéro chômage de longue durée » destiné à soutenir 
financièrement l'embauche de toutes les personnes durablement privées d'emploi dans le cadre d'un 
programme expérimental dans dix collectivités ou groupes de collectivités au maximum. Elle est une 
expérience concrète et territorialisée de politique d’activation des dépenses passives du chômage. 
 
Dénommée « expérimentation territoriale visant à résorber le chômage de longue durée », la loi n° 
2016-231 du 29 février 2016 publiée au Journal Officiel du 1er mars 20161 propose, sur des territoires 
habilités, à tout chômeur de longue durée qui le souhaite, un emploi à durée indéterminée, adapté à 
ses compétences, sans surcoût pour la collectivité. Il s’agit d’identifier les savoir-faire des personnes 
en recherche d’emploi et de créer des postes concordants selon les besoins recensés sur le territoire. 
 
La réaffectation des coûts dus à la privation durable d’emploi finance en partie la création de ces 
emplois délaissés faute de rentabilité. Les coûts directs (allocation), les manque-à-gagner (impôts et 
cotisations sociales) et les coûts induits (aggravation des problèmes de santé liée à la précarité) 
représentent un coût moyen de 15 000 à 17 000 € par an et par demandeur selon une étude d’impact. 
Les salariés seront rémunérés a minima au SMIC, grâce à la création de valeur des activités 
exercées. 
 
Aucun territoire d'expérimentation n'est à ce jour habilité, un décret doit finaliser en juillet 2016 la mise 
en place du Fonds « zéro chômage de longue durée » ainsi que les modalités de l’appel à projets 
ouvert à dix collectivités ou groupes de collectivités volontaires. Le calendrier prévoit une mise en 
place opérationnelle du dispositif à l’automne 2016. Une première vague de 10 territoires sera 
sélectionnée pour mettre en œuvre l'expérimentation sur 5 ans et une seconde loi est envisagée pour 
ouvrir l'expérimentation à 100 autres territoires. 
 
Par ce vœu, les élus métropolitains réunis en conseil le 14 avril 2016 déclarent vouloir faire de 
Toulouse Métropole un territoire expérimental « zéro chômage de longue durée », répondre à l’appel 
à projets et mobiliser leurs moyens internes et les ressources de leurs partenaires pour y parvenir. 
 

                                                 
1 https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032134592&categorieLien=idv  
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Quand la communication institutionnelle vire à la p ropagande 
électorale (12/04/2016) 
  
Depuis quelques jours, Jean-Luc Moudenc, Maire de Toulouse, Président de Toulouse Métropole, 
semble avoir de grandes difficultés à assumer sa décision unilatérale de mettre fin au projet de 
prolongement de la Ligne B. Dès l’annonce de l’abandon de ce projet, nous avons dénoncé cette 
décision incompréhensible pour tous, chefs d’entreprises, parlementaires, élus locaux, acteurs 
associatifs comme citoyens. Ces nombreuses voix ont depuis appelé Jean-Luc Moudenc à revenir au 
plus vite sur sa décision.  
 
Comme seule réponse la ville de Toulouse et Toulouse Métropole ont lancé depuis quelques jours 
une campagne intitulée « Toulouse Métropole propose le Métro à Labège », sans d'ailleurs nullement 
préciser qu'aucun plan de financement sur cette solution n'a à ce jour été produit. Avec cette 
campagne, communication politique et institutionnelle se confondent.  
 
Confusion car l’ampleur de cette campagne est inédite au regard de son objectif qui ne consiste pas à 
promouvoir un projet mais seulement à justifier d’une ligne politique par ailleurs incohérente. Le coût 
de cette campagne, qui dépasse largement les 100 000 euros est à la charge des deux collectivités. 
Notons par ailleurs que cette campagne qui s’appuie sur une charte graphique en rupture avec celle 
des deux collectivités, comporte de très nombreuses similitudes avec les tracts édités habituellement 
par « Les Républicains ».   
 
Enfin, la confusion est totale lorsque, depuis ce jour, de nombreux élus Toulousains s'affichent en 
photo sur les réseaux sociaux aux côtés de "Citoyens" diffusant ces tracts, citoyens qui ont pour point 
commun d’être soit militants, soit cadres du parti « Les Républicains », ce qui nous amène à 
considérer qu’il s’agit bien d’une campagne purement partisane aux frais des institutions.  
  
Le groupe des élus socialistes de Toulouse Métropole appelle Jean-Luc Moudenc à mettre fin, sans 
délai, à cette confusion entre les moyens d’une institution et ceux de son propre parti. Les hausses 
d’impôts subies par les habitants de notre territoire n’ont pas vocation à financer sa propagande 
électorale. 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Urbanisme - Logement  

 

Position du groupe socialiste Toulouse métropole su r le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durable (05/04/20 16) 
 
2010-2015 : une dynamique de production de logements 
 
Sur la période 2010-2015, 27.049 logements ont été livrés soit 4.500 logements par an pour un 
objectif de 3.000 logements par an. Ainsi, les objectifs fixés ont été dépassés avec la réalisation de 
9.000 logements supplémentaires sur cette période, soit 1.500 logements supplémentaires par an. En 
2014, 3.507 logements ont été réalisés et 3.447 pour l'année 2015 dépassant également l'objectif de 
3.250 logements fixé dans la feuille de route communale du PLH modifié. Cette dynamique de 
production de logements a conduit la collectivité à dépasser largement les objectifs fixés par le PLH, à 
d'atteindre les objectifs du PLH pour la période 2014-2019, et d'assurer la compatibilité avec le SCOT. 
 
PLUiH : poursuivre un haut niveau de production de logements 
 
En matière d'habitat, si l’on souhaite améliorer l'adéquation entre offre et demande en logements, 
diversifier l'offre de logements pour faciliter les parcours résidentiels et assurer une répartition 
équilibrée de l'habitat, il faut continuer à produire suffisamment de logements. Le temps politique ne 
peut être consacré à la réflexion et aux études. Le rythme de croissance de la population ne connaît 
pas de pause. Ce sont 17.700 habitants supplémentaires chaque année qu’accueillera notre aire 
urbaine. Il est indispensable de maintenir le rythme de production de logements sociaux pour être en 
conformité avec la loi Duflot et pour répondre aux attentes des 25 000 demandes de logements 
sociaux en attente sur la métropole. 
 
Des priorités pour une maîtrise des effets de la croissance urbaine 
 
Le renforcement d’une production de logements « abordables » 
 
La capacité d’organiser une production de logements adaptés aux attentes des ménages en 
recherche d’un premier achat familial est la seule alternative à des parcours résidentiels éloignés des 
jeunes familles. Il est nécessaire de proposer une offre de logements adaptée à la diversité des 
besoins des ménages, à leur situation, à leur âge, à leur mode de vie, à leurs capacités financières, 
pour faciliter leur parcours résidentiel avec des objectifs de qualité de logement, diversité sociale et 
générationnelle (maintien à domicile), diversité des formes urbaines et des typologies de logements 
(du T1 au T5 et plus), d’accessibilité en fonction des revenus des ménages, une offre pour les 
étudiants et des logements adaptés aux personnes handicapées. 
 
Une intensification et une diversification géographique des logements sociaux  
 
2.1. Une construction de 6.500 logements par an : le PLH 2014-2019 de Toulouse Métropole prévoit 
la construction de 6.500 logements par an. Ce chiffre correspond à l’estimation basse de la production 
assignée à notre métropole (6.500 à 7.500 logements par an) par le Schéma de cohérence territoriale 
(SCOT) de la grande agglomération toulousaine, document de planification avec lequel le PLH doit 
être compatible. Ces objectifs de construction sont répartis entre les 37 communes de la métropole. 
Chacune doit mettre à jour sa feuille de route pour se conformer à la loi du 18 janvier 2013 – dite loi 
Duflot – qui renforce les obligations de production de logement social (25 % du parc à l’horizon 2025). 
Les feuilles de routes communales sont prescriptives et il ne peut être question de se défausser dans 
le cadre d’une consolidation métropolitaine. 
 
2.2. Une diversification au-delà de la politique de la ville : la mixité signifie un développement concerté 
de l’habitat. La contribution de tous les territoires est essentielle, notamment en matière de logements 
sociaux. Un des piliers de la politique de la ville de ces dernières années consistait, lors de la 
destruction d’un logement social dans un quartier en très grande difficulté, à en construire deux, l’un 
sur la ville de Toulouse et l’autre dans sa périphérie, afin de mieux répartir l’effort.  
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2.3. Un moyen de lutter contre les exclusions : la règle des trois tiers doit être maintenue dans tous les 
programmes : un tiers de logements sociaux, un tiers d’accession sociale à la propriété, un tiers 
d’accession libre. Il est par ailleurs indispensable de soutenir tous les dispositifs visant à lutter contre 
les situations d’exclusions : aide à l’habitat pour les personnes en très grande difficulté, pour les 
personnes en rupture sociale, pour les femmes victimes de violences conjugales, pour l’hébergement 
d’urgence, l’accueil des réfugiés et des gens du voyage. 
  
L’exigence de maîtrise de la consommation foncière 
 
La diversification des modes de vie et des attentes des ménages en matière d’habitat exigent une 
qualité d’usage des espaces publics, des services de proximité, une adaptation aux nouveaux temps 
de la ville, une qualité de la desserte en transports en commun… L’exigence de maîtrise de la 
consommation foncière est incontournable. Il s’agit de concilier l’exigence d’économie d’espace 
consommé et attentes des ménages. A l’échelle métropolitaine, la limitation de la consommation du 
foncier agricole est un engagement qui ne peut subir de dérogations. Enfin, le traitement des 
interfaces entre limites administratives communales (ex. Launaguet/Aucamville/Nord de Toulouse, 
Quint-Balma, L’Union-Balma) est au cœur des ambitions d’un PLUiH. Il faut lister ces interfaces qui 
posent des problèmes et planifier des solutions adaptées.  
 
La lutte contre l’étalement urbain 
 
L’attractivité de l’aire urbaine, si elle n’est pas accompagnée, peut apparaître comme facteur de risque 
pour le territoire. Une croissance mal maîtrisée peut continuer à nourrir l’étalement urbain. A l’échelle 
du cœur d’agglomération, on mesure une perte d’attractivité, due à une offre de logements peu 
adaptée pour faire face à la demande (en taille et en prix), alors que la concentration toujours 
grandissante des fonctions économiques et des centres de décision génère des problèmes 
persistants de circulation. À l’échelle métropolitaine, dans un contexte d’attractivité soutenue, le cœur 
d’agglomération est, au regard de son niveau d’équipement et de desserte actuel, le lieu prioritaire 
d’accueil à privilégier pour freiner un étalement urbain au sein de la couronne périurbaine et maîtriser 
les coûts d’équipements et d’infrastructures, dans un contexte de raréfaction des ressources 
financières des collectivités. 
 
 
 

Culture - Communication  
 

Décision du Tribunal de Commerce de Toulouse concer nant TLT 

Réaction de Claude Raynal (6/03/2015) 
  
  
Le Tribunal de Commerce de Toulouse a accordé ce vendredi un délai de deux mois supplémentaires 
à Télé Toulouse (TLT) afin de permettre la réalisation de l’engagement pris ces  derniers jours par 
Toulouse Métropole et le Conseil Régional de Midi-Pyrénées de renouveler les contrats d’objectifs et 
de moyens.   
 
Cette décision offre un répit bienvenu aux salariés. Le délai qui a été accordé par le juge doit  
maintenant être mis à profit pour réunir l’ensemble des parties prenantes de ce dossier et trouver les 
modalités de poursuite de l’activité de TLT.   
 
Compte tenu du rôle important joué par TLT en faveur de l’information locale, je renouvelle ma 
demande tendant à l’organisation dans les meilleurs délais d’une table ronde associant les 
collectivités territoriales et les actionnaires afin d’envisager les modalités de poursuite et 
de pérennisation de l’activité de notre chaîne locale et de la sauvegarde de l’emploi.  
  
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Transports  

 

Abandon du prolongement de la ligne B vers Labège, une mauvaise 
nouvelle pour les Haut-Garonnais (02/03/2016) 
  
Par une décision unilatérale, Jean-Luc Moudenc, Maire de Toulouse, Président Toulouse Métropole, 
vient d'enterrer aujourd'hui le projet de prolongement de la ligne B vers Labège. 
 
Ce projet avait pour objectif d’offrir une solution alternative performante pour relier les territoires du 
sud-est et le cœur de notre Métropole. Il devait permettre d'irriguer des pôles d’activités de premier 
ordre situés sur la communauté d’agglomération du Sicoval qui constituent un bassin d'emplois 
majeur de notre Département. 
 
Pourtant un consensus politique ainsi qu'un accord financier entre l'ancienne majorité de Toulouse 
Métropole et le Sicoval avait été trouvé. Accord qui avait permis le lancement d'une enquête publique 
à la suite de laquelle le commissaire enquêteur avait émis un avis favorable pour la réalisation de ce 
projet. 
 
Les financements étaient acquis, les études effectuées, le projet était donc prêt à démarrer. 
 
Cet abandon, s’il était confirmé, marquerait un coup d’arrêt à un projet indispensable au 
développement de notre agglomération et de notre Département. Accroître rapidement, par un 
maillage fin des territoires, l’offre de transports en commun est absolument nécessaire. Ce 
prolongement devait sans conteste en devenir un maillon significatif. 
 
Avec ce reniement, les habitants du Sud-est de notre agglomération ainsi que les nombreux 
toulousains qui travaillent quotidiennement dans ces pôles d'activités continueront donc de subir 
pendant encore de très longues années des problèmes de circulation particulièrement contraignants. 
 
Je ne peux accepter que l’attractivité économique de notre territoire et la qualité de vie des habitants 
soient pris en otage par cette décision unilatérale. J'appelle le Maire de Toulouse, Président de la 
Métropole, à revenir, au plus vite, sur sa position et à engager, tant qu'il en est encore temps, la 
réalisation de ce projet. 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Politique  

 

Construction et exploitation des parcs de stationne ment à 
Toulouse, l'enfumage... (19/02/2016) 
 
Le conseil de la Métropole a permis à son président, Jean-Luc Moudenc, de se lancer dans un nouvel 
exercice de communication portant aujourd’hui sur la Délégation de service public pour la construction 
et l'exploitation de parcs de stationnement à Toulouse. 
 
Cette délégation a été confiée à la société INDIGO, pour la gestion de 6 parkings existants et la 
construction d’un nouveau parking en haut des Allées Jean-Jaurès. Pour la construction du nouveau 
parking, une Délégation de service public (D.S.P) a été approuvée pour une durée de 35 ans. Pour les 
autres parkings déjà construits et amortis, le choix de la majorité s’est porté sur une DSP de 20 ans et 
la mise en place d’une régie intéressée de 10 ans pour les parkings de l’éco-quartier de La 
Cartoucherie. 
 
Les élus du groupe socialiste Toulouse Métropole se sont opposés, aux cotés d’élus écologistes, 
communistes, radicaux et indépendants à la délibération autorisant la signature du contrat avec la 
société INDIGO. 
 
Pour expliquer son choix, Jean-Luc Moudenc avait déjà lui-même présenté, à grand renfort de presse 
et en amont du conseil, des contreparties financières très largement surévaluées. 
 
Pour Claude Raynal, Président du groupe socialiste Toulouse Métropole, « La campagne de 
communication dont a fait l’objet cette concession constitue un véritable enfumage. 100 millions 
d’euros de revenus complémentaires seraient attendus pour être affectés à la construction de la ligne 
Toulouse Aerospace Express. Ce fléchage est en réalité impossible au sein du budget général de la 
collectivité d'autant plus qu'il est difficile d'évaluer dans le temps les revenus complémentaires de ce 
nouveau contrat. 
 
Si construire un nouveau parking par le biais d'une concession ne pose de problème à quiconque, le 
choix de confier à un délégataire l'exploitation d'un ensemble de parcs de stationnement déjà 
construits et amortis est beaucoup plus contestable. 
 
De plus, la redevance de 40% sur le chiffre d’affaire pour le nouveau parking Jean-Jaurès et le 
parking Marengo ne sera due qu’à partir de la mise en service de la Ligne à Grande Vitesse (LGV). 
Pourtant, le parking Jean-Jaurès actuel est déjà souvent saturé et il est probable que le nouveau 
parking atteigne sa pleine puissance avant même la mise en service de la LGV. 
 
Enfin, ce choix, qui s'impose à nous pour longtemps, ne tient pas compte de la dimension 
environnementale. L'idée de vouloir financer une politique de mobilité s'appuyant sur un report modal 
vers les transports en commun par le biais d'un contrat dont l'objectif consiste à attirer toujours plus de 
voitures dans le centre-ville apparaissant baroque.» 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Finances  

 

Préserver l’ambition et renforcer la dynamique de n otre Métropole 
 
Le précédent mandat a vu la majorité de gauche construire une métropole efficace, cohérente et 
solidaire en mesure d’accéder au rang des métropoles européennes et de répondre aux défis du 
21ème siècle. Nous avons soutenu le développement de notre territoire avec pour exigence de le 
rendre plus fort et plus juste, tout en préservant ses diversités et spécificités.  
 
Nous avons développé la qualité et l’efficacité des services publics au plus près des habitants dans 
toutes les communes. 
 
Nous souhaitons que notre Métropole poursuive son développement dans cette voie, dans le cadre 
d’une relation équilibrée et respectueuse entre la Ville centre et l’ensemble des 36 autres communes. 
 
Nous avions conçu une programmation d’investissements ambitieuse et cohérente sur la période 
2014-2020, que ce soit en matière de déplacements, de logement, d’emploi ou de culture. 
 
Aujourd’hui, en raison de la forte baisse des dotations de l’Etat à laquelle notre collectivité doit faire 
face en vue du rétablissement des comptes publics de notre pays, il est indéniablement nécessaire de 
dégager de nouveaux moyens et de prioriser les projets tout en maintenant un niveau 
d’investissement par ailleurs indispensable. 
 
Il est en outre absolument indispensable que les enjeux financiers de Toulouse Métropole, des 
communes membres et de Tisséo soient étudiés conjointement, tant les interactions entre ces 
différentes collectivités sont importantes. 
 
La période qui s’ouvre est déterminante pour l’avenir de notre territoire. Les élus du groupe socialiste 
de Toulouse Métropole n’accepteront pas que l’absence de vision et l’inaction soient les seules 
réponses apportées aux défis qui sont devant nous. 
 
Les élus du groupe socialiste de Toulouse Métropole veilleront à la préservation de l’ambition qui a 
été affirmée entre 2008 et 2014 et œuvreront, à leur place, au renforcement d’une Métropole 
attractive, durable et solidaire. 
 
Tribune publiée dans le magazine "Toulouse Métropole Infos", hiver 2014/2015. 
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Transports  

 

Conseil Syndical SMTC : réaction de Claude Raynal ( 18/12/2015) 
 
 Ce vendredi 18 décembre 2015, à l’occasion d’un Comité Syndical SMTC-Tisseo extraordinaire, Jean-
Michel Lattes et Jean-Luc Moudenc ont dévoilé le tracé de référence de la future ligne Toulouse 
Aerospace Express. 
 
Annoncée à grand renfort de communication et convoquée dans cet unique but, cette réunion aurait 
dû être l’occasion d’éclaircir de nombreuses incertitudes liées à la réalisation de cette 3ème ligne. Il 
n’en fut rien. 
 
La nécessité d’accroître l’offre de transports en commun dans notre agglomération est indiscutable. 
Un maillage fin des territoires de la Métropole et de la grande agglomération est absolument 
nécessaire. Cette ligne peut sans conteste en devenir un maillon significatif. 
 
Cependant, ce projet ne peut être avant tout guidé par un simple enjeu de communication à visée 
électoraliste. Au regard de l’importance de la question des transports pour le rayonnement, 
l’attractivité et la qualité de vie au sein de nos territoires, il doit être abordé avec méthode et rigueur. 
 
A ce jour de nombreuses interrogations subsistent. Le projet Toulouse Aerospace Express se fera-t-il 
au détriment du prolongement de la ligne B qui est prêt à démarrer. Nous notons d'ailleurs que le coût 
de l'option de desserte de Labège est du même ordre que celui du prolongement de la ligne B. 
Entraînera-t-il l’abandon de projets de transports en commun de surface et, si oui, lesquels ? 
Diminuera-t-on aujourd'hui l'offre de service pour permettre demain le financement de la 3ème ligne ? 
 
Enfin, les nombreuses incertitudes qui demeurent quant au montage financier permettant la réalisation 
de ce projet, certes en soit pertinent mais extrêmement coûteux, nous amènent à réaffirmer avec force 
notre volonté de ne pas attendre 10 à 15 ans pour mieux répondre aux attentes des toulousains ainsi 
que notre attachement à une gestion publique de l’offre de transports seule à même de garantir 
équilibre et justice dans l’accès de tous à ce service. 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
 



- 67 - 
 

 
Social  

 

Abandon du projet crocodile (25/11/2014) 

Refus d’une prise de conscience pour combattre les violences 
faites aux femmes 
 
Monsieur le Président, 
 
Je fais suite à votre courrier au ton particulièrement vindicatif en date du 24 novembre 
concernant l'abandon du projet crocodile. Notre interpellation ne porte en aucune manière sur les 
décisions prises par la Ville de Toulouse et son Maire. 
 
Notre interpellation porte sur une décision prise au niveau du Bureau de la commission 
Cohésion Sociale de Toulouse Métropole. Tout d'abord, il est indispensable d'être précis sur les faits 
et leur enchaînement. C'est lors d'une réunion du bureau de la commission cohésion sociale de 
Toulouse Métropole qui s'est tenue le 7 octobre que le projet crocodiles a été présenté aux élus, 
accompagné d'un devis portant sur la réalisation des planches devant servir à l'exposition. Ce projet a 
été présenté pour information par la Vice-présidente de Toulouse Métropole en charge de la cohésion 
sociale, Madame Escudier, en tant qu'élément du programme d'actions devant être mis en œuvre le 
25 novembre, Journée internationale contre les violences faites aux femmes. Aucun élément sur un 
quelconque arbitrage à prendre sur ce projet d'exposition n'a été évoqué. C'est à ce stade que 
Madame Katzenmayer, membre du bureau de la commission, a fait part de son opposition au projet et 
a indiqué qu'elle solliciterait votre arbitrage pour en obtenir l'abandon. Lors d'une nouvelle réunion du 
bureau de la commission cohésion sociale le 17 novembre, Madame Katzenmayer a informé les élus 
de l'abandon définitif de ce projet sur la base d'un  arbitrage que vous auriez rendu. Par conséquent, 
c'est bien au sein de Toulouse Métropole, que vous avez pris la décision  d'abandonner ce projet 
d'exposition.  
 
Ensuite, sur le fond de ce dossier, je veux réaffirmer que les arguments avancés liés à l’immoralité ou 
à la vulgarité de cette œuvre sont infondés et ne peuvent justifier ce qui s’apparente à de la censure. 
Certaines planches de cette œuvre peuvent être considérées comme violentes. Leur auteur, Thomas 
Mathieu, le reconnaît lui-même. Elles sont violentes car la réalité qu'elles décrivent est violente, que 
les violences dont sont victimes trop de femmes sont insupportables. En abandonnant le projet 
d'exposition du « projet crocodiles », vous refusez de présenter cette réalité et de permettre une prise 
de conscience pour combattre ces violences.  
  
Enfin, je regrette le ton particulièrement agressif de votre courrier qui utilise des termes tels 
que "contre-vérités", "péremptoire" ou "moralisateurs". Le sujet de la lutte contre les violences faites 
aux femmes est un sujet trop grave pour être appréhendé de la sorte. Les propos comminatoires à 
l'endroit de telle ou telle commune ainsi que les outrances verbales ne devraient pas avoir leur place 
dans le débat démocratique que vous semblez appeler de vos vœux. Je mets ces excès de langage 
sur le compte de l'inconfort dans lequel vous place l'importante résonance médiatique qui a pu être 
donnée à votre regrettable décision.  
 
Je vous invite cependant à davantage de retenue et de mesure dans les termes de vos 
prochains courriers. 
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Défense du « Projet Crocodile » dans le cadre de la  Journée 
internationale sur l’élimination des violences fait es aux femmes 
(19/11/2014) 
 
Monsieur le Président,  
 
Lors de la réunion de bureau de la commission Cohésion Sociale du mardi 7 octobre 2014, un projet 
intitulé « Projet Crocodile » a été présenté aux élus.  
 
Ce projet d'exposition des planches d’une bande dessinée de Thomas Mathieu illustrant 
des témoignages de femmes victimes de harcèlement et de violences était destiné à être exposé le 
24 novembre 2014, Square de Gaulle, dans le cadre de la Journée internationale sur l’élimination des 
violences faites aux femmes. Cette exposition devait par la suite être mise à disposition des 
communes de Toulouse Métropole.  
 
Mme Katzenmayer, vice-présidente de la commission, a exigé que ce point soit retiré de l’ordre 
du jour de la commission le temps de pouvoir solliciter votre arbitrage sur ce projet, en invoquant « 
l’aspect immoral » et la « vulgarité » de certaines planches de cette bande dessinée. Position qui a 
été contestée par la majorité des élus membres du bureau de la commission. Pourtant, lundi 17 
novembre, lors d’une nouvelle réunion du bureau de la commission, il a été annoncé que ce projet 
était abandonné, sur la base d’un arbitrage que vous auriez rendu. Les arguments avancés liés à 
l’immoralité ou à la vulgarité de cette œuvre sont infondés et ne peuvent justifier ce qui s’apparente à 
de la censure.  
 
Cette œuvre illustre des témoignages réels de situations violentes vécues par des femmes  
victimes de harcèlement, de machisme et de discriminations. Elle a pour objet de susciter une prise de 
conscience et de sensibiliser adultes et adolescents aux comportements violents pouvant être subis 
par les femmes.  
 
En outre, ce projet d’exposition est issu d’une bande dessinée qui a fait l’objet d’une édition 
à plusieurs milliers d’exemplaires et dont des médias tels que Le Monde ou Télérama ont salué la 
qualité.  
 
Alors que de nombreux acteurs associatifs et institutionnels se mobilisent pour que cessent 
les violences envers les femmes, nous regrettons et condamnons l'abandon de cette exposition 
qui aurait été installée dans le cadre de la Journée internationale sur l’élimination des violences faites 
aux femmes et mise à disposition des communes de Toulouse Métropole.  
 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, nos salutations distinguées.  
   
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse 
Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 

Lysiane Maurel 
Présidente de la commission  
Cohésion Sociale  
Maire d'Aussonne 
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Privatisation de l'aéroport Toulouse-Blagnac :  

Des garanties doivent être apportées. (14/10/2014) 
  
La procédure de privatisation de l'aéroport Toulouse-Blagnac soulève des interrogations, notamment 
quant à la pérennité des conditions dans lesquelles des terrains inclus dans le périmètre de la 
concession sont mis à disposition d'Airbus. " Toutes les garanties doivent être apportées à Airbus 
afin que le principal employeur de notre métropole puisse poursuivre son développement à Toulouse. 
Il convient de veiller à ce que la nouvelle concession ne remette pas en cause les modalités de mise à 
disposition des fonciers nécessaires aujourd'hui et demain au développement du principal avionneur 
européen. Je demande au Gouvernement de faire le nécessaire en ce sens." A déclaré Claude 
Raynal. 
  
  
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Sénateur de la Haute-Garonne 
Vice-président de Toulouse Métropole 
 
 
 
 
 
 
 

Social – Solidarité  
 

Communiqué de presse ( 11/06/2014) 

L’abandon de l’aire de grand passage de Montredon r efusé par les 
élus de Toulouse Métropole  
 
Ce jeudi 11 juin, lors du conseil de communauté de Toulouse Métropole, la délibération présentée par 
Jean-Luc Moudenc prévoyant l’abandon du projet d’aire de grand passage de Montredon a été rejetée 
par une majorité des élus de la Métropole. 
 
Claude Raynal, Président du groupe Socialiste Toulouse Métropole indique que « par ce vote les élus 
de la Métropole marquent leur refus des volontés de passage en force du Maire de Toulouse et 
Président de Toulouse Métropole. Les élus communautaires n’acceptent pas cette politique 
d’abandon des projets sans propositions alternatives qui est à l’œuvre depuis plusieurs semaines. »  
  
Il s’agit d’un lourd avertissement adressé à Jean-Luc Moudenc quant à l’absolue nécessité de 
respecter l’ensemble des communes de la Métropole et d’oeuvrer à la recherche de l’intérêt général. 
  
« Toulouse Métropole n’est pas le lieu d’enregistrement et de validation des promesses électorales 
du Maire de Toulouse. Jean-Luc Moudenc doit prendre la mesure de sa fonction et engager un 
véritable travail constructif au bénéfice de l’intérêt général et non se limiter à déclarer unilatéralement 
l’abandon de tel ou tel projet. » a déclaré Claude Raynal.  
 
Claude Raynal 
Président du groupe socialiste Toulouse Métropole 
Vice-président de Toulouse Métropole 
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Moudenc se paye une campagne de pub à plus de 10000 0 euros aux frais des contribuables  par 
Gilles Souilles (La Dépêche du Midi - 12/04/2016) 
 

 
 

La campagne de publicité aurait coûté largement plus de 100000 euros./DR 
 
Claude Raynal vice-président socialiste de Toulouse-Métropole sort de sa réserve. Dans un 
communiqué, il dénonce la confusion et le coût de la campagne de communication du président de la 
métropole et maire de Toulouse Jean-Luc Moudenc : 
 
"Depuis quelques jours, Jean-Luc Moudenc semble avoir de grandes difficultés à assumer sa décision 
unilatérale de mettre fin au projet de prolongement de la Ligne B, écrit ainsi l'élu. Dès l’annonce de 
l’abandon de ce projet, nous avons dénoncé cette décision incompréhensible pour tous, chefs 
d’entreprises, parlementaires, élus locaux, acteurs associatifs comme citoyens. Ces nombreuses voix 
ont depuis appelé Jean-Luc Moudenc à revenir au plus vite sur sa décision. Comme seule réponse, la 
ville de Toulouse et Toulouse Métropole ont lancé depuis quelques jours une campagne intitulée 
« Toulouse Métropole propose le Métro à Labège », sans d'ailleurs nullement préciser qu'aucun plan 
de financement sur cette solution n'a à ce jour été produit. Avec cette campagne, communication 
politique et institutionnelle se confondent. Confusion car l’ampleur de cette campagne est inédite au 
regard de son objectif qui ne consiste pas à promouvoir un projet mais seulement à justifier d’une 
ligne politique par ailleurs incohérente. Le coût de cette campagne, qui dépasse largement les 100 
000 euros est à la charge des deux collectivités. Notons par ailleurs que cette campagne qui s’appuie 
sur une charte graphique en rupture avec celle des deux collectivités, comporte de très nombreuses 
similitudes avec les tracts édités habituellement par son parti, Les Républicains. 
 
Enfin, la confusion est totale lorsque, depuis ce jour, de nombreux élus Toulousains s'affichent en 
photo sur les réseaux sociaux aux côtés de "Citoyens" diffusant ces tracts, citoyens qui ont pour point 
commun d’être soit militants, soit cadres du parti « Les Républicains », ce qui nous amène à 
considérer qu’il s’agit bien d’une campagne purement partisane aux frais des institutions. 
 
Le groupe des élus socialistes de Toulouse Métropole appelle Jean-Luc Moudenc à mettre fin, sans 
délai, à cette confusion entre les moyens d’une institution et ceux de son propre parti. Les hausses 
d’impôts subies par les habitants de notre territoire n’ont pas vocation à financer sa propagande 
électorale". 
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Polémique sur la campagne pub de Moudenc à plus de 100.000 euros par GRS (La Dépêche du 
Midi -13/04/2016) 
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Polémique sur la campagne de communication pour la 3ème ligne de métro à Toulouse 
 
Publié par Fabrice Valéry le 13/04/2016 - Fabrice Valéry (@fabvalery) 
 
Socialistes et Républicains s’étripent, par communiqués interposés, au sujet d’une campagne de 
communication pour promouvoir la troisième ligne de métro. « Campagne partisane à 100 000 euros » 
payée par l’argent public pour les uns, somme « fantaisiste » pour les autres. 
 

 
 
Décidément, deux ans après la bascule de gauche à droite de la ville de Toulouse et de la Métropole, 
les rapports se tendent entre la majorité de droite  et l’opposition PS.  
 
Dernier épisode en date, la réaction du président du groupe PS à la métropole, le sénateur Claude 
Raynal,  qui est aussi vice-président culture de la métropole, qui s’est insurgé dans un communiqué de 
la manière dont la droite met à profit une campagne de communication « à 100 000 euros »  pour 
promouvoir le projet de 3ème ligne de métro  et notamment sa desserte de Labège, qui fait 
polémique après l’abandon du prolongement de la Ligne B. 
 
Avec cette campagne, communication politique et institutionnelle se confondent. (…) Le coût de cette 
campagne, qui dépasse largement les 100 000 euros  est à la charge des deux collectivités. Notons 
par ailleurs que cette campagne qui s’appuie sur une charte graphique en rupture avec celle des deux 
collectivités, comporte de très nombreuses similitudes avec les tracts édités habituellement par « Les 
Républicains ». 
 
Enfin, la confusion est totale lorsque, depuis ce jour, de nombreux élus Toulousains s’affichent en 
photo sur les réseaux sociaux aux côtés de « Citoyens » diffusant ces tracts, citoyens qui ont pour 
point commun d’être soit militants, soit cadres du parti « Les Républicains », ce qui nous amène à 
considérer qu’il s’agit bien d’une campagne purement partisane aux frais des institutions. 
(communiqué de Claude Raynal) 
 
Réponse courroucée de Sacha Briand , président du groupe majoritaire à la Métropole et adjoint au 
maire chargé des finances, lui aussi dans un communiqué envoyé à la presse ce mercredi : 
D’abord, le coût avancé, plus de « 100.000€ », est fantaisiste. En effet, l’impression du flyer a coûté 
12.900 € TTC, sa distribution en boîte aux lettres 7.700 € TTC, soit 20.600€ TTC au total . Soit 5 fois 
moins que le chiffre fantaisiste avancé par l’opposition. Le tout financé dans le cadre de notre marché 
public en vigueur et du budget annuel alloué à la communication de la collectivité. Il ne s’agit en rien 
d’une opération exceptionnelle. (…) 
 
Le PS voit dans l’utilisation d’une couleur bleue un tract politique et non pas une information 
institutionnelle. La lecture du document suffit à constater qu’il s’agit d’un texte d’information 
institutionnelle classique. Dans bon nombre de ses documents, la Ville de Toulouse utilise la couleur 
rose. Curieusement, le PS n’y a pourtant jamais vu une communication « électorale » ! Le PS 
prendrait-il les électeurs pour des benêts au point de croire que la couleur d’un document suffit à les 
convaincre ? (communiqué de Sacha Briand). 
 
Pour Sacha Briand, la campagne de distribution de ce tract a été faite par « des bénévoles ». Pour 
« un coût de 0 euro ». Plusieurs élus Les Républicains, dont la députée et patronne 
départementale du parti Laurence Arribagé ou d’autr es responsables locaux du parti  de Nicolas 
Sarkozy, ont posté ces derniers jours sur les réseaux sociaux des photos les montrant en train de 
distribuer ces fameux tracts édités par la ville et la métropole. 
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Ou encore, la secrétaire départementale des Républicains, Christine Gennaro-Saint , en compagnie 
de l’adjointe au maire chargée des affaires scolaires, Marion Lalanne de Laubadère. 
 

 
 
Leur « bénévolat » ne fait aucun doute. Mais pour l’opposition, qui n’en démord pas, c’est la preuve 
d’un dangereux mélange des genres : un financement public d’une campagne de 
communication au profit d’un projet « partisan ».  
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